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Note liminaire
Le chapitre XII porte sur l’examen par le Conseil de sécurité d’articles de la Charte non 
visés dans les chapitres précédents. Il se compose de six parties : la première et la deuxième 
parties portent sur l’examen des buts et principes des Nations Unies, en ce qui concerne 
en particulier le paragraphe 2 de l’Article 1 dans la première partie et diverses dispositions 
de l’Article 2 dans la deuxième. Les troisième, quatrième et cinquième parties concernent 
l’examen par le Conseil des dispositions des Articles 24, 25 et 26, respectivement, qui se 
rapportent aux fonctions et pouvoirs du Conseil. La sixième partie est axée sur l’examen 
des dispositions du Chapitre VIII de la Charte relatives aux accords régionaux.
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Première partie
Examen des dispositions du paragraphe 2  

de l’Article 1 de la Charte
Article 1, paragraphe 2
[Les buts des Nations Unies sont les suivants :]
Développer entre les nations des relations amicales fon-

dées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peu-
ples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes 
autres mesures propres à consolider la paix du monde.

Note
Pendant la période considérée, aucune des résolutions ou 
autres décisions adoptées par le Conseil n’a fait expressé-
ment référence au paragraphe 2 de l’Article 1 de la Charte. 
Cependant, le Conseil a adopté un certain nombre de déci-
sions appuyant le principe du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Dans le cas de la Namibie qui, en 1989, était 
la dernière colonie qui restait sur le continent africain, les 
décisions du Conseil ont aidé à ouvrir la voie vers l’indépen-
dance et la souveraineté nationales (cas no  1). Par rapport 
à la situation concernant le Sahara occidental, le Conseil a 
œuvré en faveur de l’organisation d’un référendum permet-
tant au peuple du Sahara occidental de choisir entre l’indé-
pendance et l’intégration au Maroc (cas no 2)1. S’agissant du 
Cambodge, le Conseil a appuyé avec vigueur un règlement 
politique devant permettre au peuple cambodgien d’exercer 
son droit à disposer de lui-même grâce à des élections libres 
et équitables (cas no 3)2. En ce qui concerne la situation dans 
les territoires arabes occupés, le Conseil a réaffirmé sa posi-
tion selon laquelle un règlement juste et durable du conflit 
arabo-israélien devait tenir compte des droits politiques lé-
gitimes du peuple palestinien (cas no 4)3. S’agissant du sta-
tut du Territoire sous tutelle des îles du Pacifique, le Conseil 
a noté que trois parties constituantes du Territoire avaient 
opté pour l’exercice de leur droit à l’autodétermination. En 
conséquence, le Conseil a déclaré que l’Accord de tutelle 
avait cessé d’être applicable à ces trois entités (cas no 5)4.

Le principe de l’autodétermination a été en outre exa-
miné ou évoqué au cours des délibérations du Conseil au 
sujet de la situation dans l’ex-Yougoslavie, de la situation 
à Chypre, de la situation concernant l’Afghanistan et de la 
question de l’Afrique du Sud.

1  Résolution 658 (1990) du 27 juin 1990, deuxième alinéa du préam-
bule; résolution 690 (1991) du 29 avril 1991, premier alinéa du préambule et 
par. 2 du dispositif; résolution 725 (1991) du 31 décembre 1991, par. 1 et 2; 
et lettre datée du 3 juin 1992, adressée au Secrétaire général par le Président 
du Conseil de sécurité (S/24059).

2  Résolution 668 (1990) du 20 septembre 1990, sixième alinéa du 
préambule; résolution 717 (1991) du 16 octobre 1991, troisième alinéa du 
préambule; résolution 745 (1992) du 28 février 1992, quatrième alinéa du 
préambule; et résolution 792 (1992) du 30 novembre 1992, sixième alinéa 
du préambule.

3  Résolution 672 (1990) du 12  octobre 1990, deuxième alinéa du 
préambule; et déclaration faite par le Président du Conseil le 20 décembre 
1990 (S/22027).

4  Résolution 683 (1990), adoptée à la 2972e séance, le 22 décembre 
1990.

En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, 
quelques membres du Conseil, tout en insistant sur la né-
cessité de parvenir à un règlement pacifique de la crise, ont 
souligné que toute solution politique devait être fondée sur le 
principe d’autodétermination5.

Au cours des débats que le Conseil a consacrés à la si-
tuation à Chypre, le représentant de la partie chypriote tur-
que, appuyé par le représentant de la Turquie, a soutenu que 
tout règlement négocié devrait être fondé sur le principe de 
l’égalité politique entre les deux peuples de l’île et nécessiter 
un engagement authentique en faveur du droit de chacun 
d’eux à l’autodétermination6. Le représentant de Chypre, ap-
puyé par le représentant de la Grèce7, a rejeté la proposition 
selon laquelle les Chypriotes turcs avaient un droit séparé à 
l’autodétermination8 et soutenu que tout règlement du conflit 
devait être fondé sur l’intégrité territoriale de Chypre, confor-
mément aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité9.

5  Voir par exemple S/PV.3009, p. 22 et 23/25 (Autriche), p. 64/65 
à 67 (France); S/PV.3082, p. 17 et 18/20 (Équateur); et S/PV.3106, p. 31 à 
33 (Hongrie). Au paragraphe 7 de sa résolution 724 (1991), le Conseil de 
sécurité a prié instamment tous les États et toutes les parties de s’abste-
nir de toute action qui pourrait contribuer à empêcher une issue négociée 
« qui permettrait à tous les Yougoslaves de décider de leur avenir et de le 
construire en paix ». (Un paragraphe analogue avait été déjà inclus dans la 
résolution 713 (1991) (par. 7), dont la version anglaise faisait toutefois men-
tion de « all Yugoslavs » au lieu de « all peoples of Yugoslavia ».) Dans sa 
résolution 752 (1992), adoptée le 15 mai 1992, le Conseil a prié instamment 
les trois communautés de Bosnie-Herzégovine de participer de manière 
constructive et de façon continue aux discussions concernant les arran-
gements constitutionnels pour la Bosnie-Herzégovine et exigé que cessent 
immédiatement toutes les formes d’ingérence extérieure en Bosnie-Herzé-
govine. Les 18 et 20  mai 1992, le Conseil a recommandé l’admission en 
tant qu’États souverains de trois républiques de l’ex-Yougoslavie, à savoir 
la Croatie, la Slovénie et la Bosnie-Herzégovine (voir les résolutions 753 
(1992) et 754 (1992) du 18 mai 1992 et la résolution 755 (1992) du 20 mai 
1992). Le statut de l’ex-République yougoslave de Macédoine et de la Répu-
blique fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) était encore irré-
solu à la fin de 1992.

6  Partie chypriote turque : S/PV.2898, p. 33; et S/PV.2928, p. 28/30 
à 34/35; Turquie  : S/PV.2868, p.  26 à 31; S/PV.2898, p.  38; et S/PV.2969, 
p. 34/35 à 38.

7  S/PV.3022, p. 28. Pour de plus amples détails concernant la posi-
tion de la Grèce, voir S/PV.2898, p. 17.

8  S/PV.2928, p. 16 et 17; et S/PV.3022, p. 21 à 23.
9  S/PV.2868, p. 8 à 11; S/PV.2898, p. 9/10; S/PV.2969, p. 12, 13 et 14/15; 

et S/PV.2992, p. 38. Dans les décisions qu’il a adoptées au cours de la période 
considérée, le Conseil de sécurité a prié instamment les dirigeants des deux 
communautés de poursuivre leurs efforts en vue de parvenir librement à 
une solution mutuellement acceptable prévoyant la création d’une fédéra-
tion bicommunautaire et bizonale, et réaffirmé sa position selon laquelle le 
règlement de la crise devait être fondé sur les principes de la souveraineté, 
de l’indépendance, de l’intégrité territoriale et du non-alignement de la Ré-
publique de Chypre (voir en particulier la résolution 649 (1990) du 12 mars 
1990; la résolution 716 (1991) du 11 octobre 1991, par. 4; la résolution 750 
(1992) du 10 avril 1992, par. 2; et la résolution 774 (1992) du 26 août 1992, 
par. 2. Voir aussi la déclaration faite par le Président du Conseil le 23 décem-
bre 1991 (S/23316). Dans ce contexte, il convient de noter les observations 
qu’a formulées le Secrétaire général dans son rapport en date du 8 mars 1990 
(S/21183) : il a rappelé que, en élaborant son mandat pour sa mission de bons 
offices concernant Chypre, le Conseil avait envisagé une solution fondée sur 
l’existence d’un État chypriote constitué de deux communautés. Notant que, 
au cours des dernières discussions, le représentant de la partie chypriote tur-
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l’indépendance de la Namibie au moyen d’élections libres et 
régulières sous la supervision et le contrôle de l’Organisation 
des Nations Unies, conformément à un plan de règlement 
qu’il avait approuvé par sa résolution 435 (1978), adoptée 
plus de 10 ans auparavant14.

Dans la résolution 643 (1989)15, le Conseil a réaffirmé 
son engagement, dans l’exercice de la responsabilité juridi-
que que l’Organisation continuait d’assumer à l’égard de la 
Namibie jusqu’à l’indépendance, « de veiller à ce que le peu-
ple namibien puisse exercer librement et effectivement ses 
droits inaliénables à l’autodétermination et à une indépen-
dance nationale véritable conformément aux résolutions 435 
(1978) et 640 (1989)16 ».

Conformément aux décisions susmentionnées, les 
élections d’une assemblée constituante ont eu lieu du 7 au 
11 novembre 1989 et le Représentant spécial du Secrétaire gé-
néral a attesté qu’elles avaient été libres et régulières17.

Le 20 novembre 198918, les membres du Conseil de sé-
curité, dans une déclaration du Président19, se sont félicités 
du succès des élections en Namibie et ont réaffirmé le rôle 
important que l’Organisation des Nations Unies continuait 
de jouer en assurant l’application du plan de règlement, no-
tamment en vue de l’adoption d’une constitution par l’as-
semblée constituante.

La Constitution a été adoptée le 9 février 1990. Elle est 
entrée en vigueur le 21 mars 1990, date qui a marqué l’ac-
cession de la Namibie à l’indépendance, conformément à la 
résolution 435 (1978) du Conseil20.

Le 17 avril 199021, le Conseil a adopté à l’unanimité la 
résolution 652 (1990), dans laquelle il a recommandé à l’As-
semblée générale d’admettre la République de Namibie à 
l’Organisation des Nations Unies22.

Après l’adoption de la résolution, les représentants se 
sont réjouis de l’événement historique que représentait l’ac-
cession à l’indépendance de la dernière colonie sur le conti-
nent africain et se sont félicités du rôle positif que l’Orga-
nisation des Nations Unies avait joué dans ce processus23. 

avait mis en marche le processus de transition de la Namibie vers l’indé-
pendance par le biais d’élections libres et équitables sous la supervision et 
le contrôle de l’ONU, constituant la dernière grande étape vers la décoloni-
sation en Afrique (S/PV.2848, p. 3).

14  En vertu des mêmes résolutions, le Conseil a par ailleurs autorisé 
le déploiement du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la période 
de transition qui avait déjà été envisagé dans la résolution 435 (1978). Par la 
résolution 640 (1989) adoptée à la 2882e séance, le 29 août 1989, le Conseil 
a réaffirmé son attachement à la cause de la décolonisation de la Namibie 
au moyen d’élections libres et régulières organisées sous la supervision et 
le contrôle de l’Organisation des Nations Unies.

15  Adoptée à la 2886e séance, le 31 octobre 1989.
16  Résolution 643 (1989), par. 4.
17  Cela a été noté dans le rapport du Secrétaire général en date du 

14 novembre 1989 sur la mise en œuvre de la résolution 435 (1978) concer-
nant la question de la Namibie (S/20967). Voir aussi S/20967/Add.1 du 
29 novembre 1989.

18  2893e séance.
19  S/20974.
20  Voir les rapports du Secrétaire général en date du 16 et du 18 mars 

1990 (S/20967/Add.2 et S/21215).
21  2918e séance.
22  Résolution 652 (1990), dispositif.
23  S/PV.2918, p. 6 (Éthiopie); p. 7 (Secrétaire général); p. 8 à 11 (Ma-

laisie); p. 12 (Yémen démocratique); p. 13/15 et 16 (Zaïre); p. 17 et 18 (Côte 

Au cours des délibérations du Conseil se rapportant à la 
situation concernant l’Afghanistan, le représentant de l’Afgha-
nistan, appuyé par le représentant de l’Union des Républi-
ques socialistes soviétiques et plusieurs autres représentants, 
a soutenu que, en affirmant son appui pour la création d’un 
«  gouvernement provisoire  » sur le territoire afghan, le Pa-
kistan s’ingérait dans les affaires intérieures du pays et violait 
le droit du peuple afghan à décider de son propre destin10. Le 
représentant du Pakistan, appuyé par d’autres représentants, 
a toutefois déclaré que ce n’était pas une ingérence étrangère 
qui empêchait les Afghans d’exercer leur droit à l’autodéter-
mination, mais plutôt le régime non représentatif, qui avait 
été imposé à la suite d’une intervention militaire étrangère11.

Sur la question de l’Afrique du Sud, un certain nombre 
de représentants ont décrit la lutte contre l’apartheid comme 
une lutte pour l’autodétermination menée par la population 
autochtone majoritaire contre un régime minoritaire blanc12.

Cas no 1

La situation en Namibie
Dans ses résolutions 629 (1989) et 632 (1989)13, le Conseil de 
sécurité a souligné qu’il était résolu à assurer rapidement 

que avait déclaré que le mot « communautés » devrait être employé comme 
synonyme du mot « peuples  », chacune des communautés ayant un droit 
séparé à l’«  autodétermination », le Secrétaire général a informé les deux 
parties que tout changement de terminologie risquerait de modifier le cadre 
conceptuel auquel tous s’étaient conformés jusqu’ici. Voir aussi le rapport 
du Secrétaire général en date du 19 décembre 1991 (S/23300), présenté au 
Conseil en application de sa résolution 716 (1991).

10  Pour les déclarations pertinentes du représentant de l’Afghanis-
tan, voir notamment S/PV.2852, p. 6 à 11 et 18 à 24/25; S/PV.2857, p. 32, 43 
et 71 à 74; et S/PV.2860, p. 3/5. Pour les commentaires des autres représen-
tants, voir par exemple S/PV.2853, p. 22 (République démocratique d’Al-
lemagne); p. 28/30 (Cuba); p. 32 (Mongolie); et p. 43/45 (Yémen démocra-
tique); S/PV.2855, p. 3 (Inde); p. 32, 48/50, 51, 62 et 63 (Union soviétique); 
S/PV.2856, p. 6 (République démocratique populaire lao); p. 11 (Nicaragua); 
p.  16 (Éthiopie); p.  21 (Viet Nam); p.  33/35 (Bulgarie); et p.  37 (Angola); 
S/PV.2857, p. 3/5 (Tchécoslovaquie); p. 16 (Yougoslavie); p. 18/20 (Républi-
que socialiste soviétique d’Ukraine); et p. 28/30 et 31 (Congo); S/PV.2859, 
p. 7 (Algérie); p. 11 (Hongrie); p. 21 (Pologne); et p. 31 (République socialiste 
soviétique de Biélorussie); et S/PV.2860, p. 22 et 62 (Union soviétique).

11  S/PV.2859, p. 42 (Pakistan). Voir aussi S/PV.2852, p. 26 à 31 et 
37 à 39 (Pakistan); S/PV.2853, p. 6 à 11 (Organisation de la Conférence is-
lamique); p. 11 à 16 (Arabie saoudite); p. 17 à 20 (Malaisie); p. 21 (Répu-
blique arabe syrienne); p. 38/40 (Turquie); p. 42 et 43/45 (Japon); et p. 51 
à 53 (États-Unis); S/PV.2855, p.  7 à 11 (République-Unie de Tanzanie); 
p. 11 et 12 (Chine); p. 13/15 à 18 (Royaume-Uni); p. 18 à 21 (France); p. 21 
et 22 (Canada); p. 23/25 à 27 (Madagascar); et p. 28/30 et 31 (Finlande); 
S/PV.2856, p.  27 et 28/30 (Comores); p.  31 et 32 (Iraq); et p.  38/40 et 41 
(Angola); S/PV.2857, p. 11 et 12 (Bangladesh); p. 12 à 15 (Népal); p. 16 et 
17 (Yougoslavie); et p. 28/30 à 32 (Congo); et S/PV.2859, p. 6 et 7 (Burkina 
Faso); p. 16 et 17 (Somalie); p. 28/30 et 31 (Jamahiriya arabe libyenne); et 
p. 38 à 42 (États-Unis).

12  Le droit à l’autodétermination a été évoqué notamment par les 
orateurs suivants  : M.  Nelson Mandela, Président de l’African National 
Congress of South Africa (S/PV.3095, p. 17 et 18/20); le Président du Pan 
Africanist Congress of Azania (ibid., p. 104/105); et le représentant de la 
République-Unie de Tanzanie (ibid., p. 183/185). Dans les décisions qu’il 
a adoptées au cours de la période considérée, le Conseil de sécurité a ap-
puyé une transition pacifique vers une Afrique du Sud démocratique, non 
raciale et unie [résolution 765 (1992) du 16  juillet 1992, septième alinéa 
du préambule et par. 4 et 8; résolution 772 (1992) du 17 août 1992, troi-
sième alinéa du préambule et par. 9; et déclaration faite par le Président du 
Conseil le 10 septembre 1992 (S/24541)].

13  Adoptées à l’unanimité aux 2842e et 2848e séances du Conseil, 
respectivement. À la 2848e séance, le Président du Conseil a souligné l’im-
portance historique de la résolution 632 (1989), notant que cette résolution 
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Dans une lettre datée du 22 décembre 1992 adressée 
au Président du Conseil31, le Secrétaire général a conclu à 
son grand regret que les efforts considérables que son Re-
présentant spécial avait déployés les derniers mois pour par-
venir à des accords entre toutes les parties concernées sur 
les principaux aspects du plan de règlement n’avaient pas 
produit les résultats escomptés. Il se sentait donc obligé de 
prendre des mesures concrètes en vue d’organiser le référen-
dum, bien que les accords souhaités n’aient pas été encore 
conclus. Dans son rapport suivant, qui devait être présenté 
en janvier 1993, il avait l’intention d’énoncer les diverses 
mesures qu’il faudrait prendre pour que le référendum ait 
lieu le plus tôt possible.

Cas no 3

La situation au Cambodge
Dans une lettre datée du 30 août 199032, les représentants des 
cinq membres permanents du Conseil de sécurité ont com-
muniqué au Secrétaire général une déclaration commune, 
qu’ils avaient adoptée à New York deux jours auparavant, 
définissant les éléments clefs d’un règlement politique global 
du conflit du Cambodge, fondé sur un rôle étendu des Na-
tions Unies. Le principe de base qui sous-tendait le cadre de 
règlement proposé était « de permettre au peuple cambodgien 
de déterminer son avenir politique par des élections libres et 
équitables organisées et conduites par les Nations Unies dans 
un environnement politique neutre et dans le plein respect 
de la souveraineté nationale du Cambodge ». Dans la résolu-
tion 668 (1990)33, le Conseil a approuvé le cadre de règlement 
politique d’ensemble du conflit cambodgien. Il a en outre 
noté34 que les efforts déployés par les membres permanents, 
ainsi que par l’Indonésie et la France en tant que Coprésidents 
de la Conférence de Paris sur le Cambodge35, visaient « à per-
mettre au peuple cambodgien d’exercer son droit inaliénable 
à disposer de lui-même par le biais d’élections libres et régu-
lières organisées et menées à bien par l’Organisation des Na-
tions Unies, dans un environnement politique neutre et dans 
le plein respect de la souveraineté nationale du Cambodge ».

Dans la résolution 717 (1991)36, le Conseil de sécurité 
s’est félicité des progrès réalisés sur la voie d’un règlement 
politique global qui permettrait au peuple cambodgien 
d’exercer son droit inaliénable à disposer de lui-même par 
des élections libres et équitables organisées et menées à bien 
par l’Organisation des Nations Unies.

Dans la résolution 745 (1992)37, le Conseil s’est encore 
une fois déclaré désireux de contribuer «  à la garantie du 
droit du peuple cambodgien à disposer de lui-même grâce à 
des élections libres et équitables » et a approuvé le plan du Se-
crétaire général pour la mise en œuvre du mandat envisagé 
dans les accords pour un règlement politique global38.

31  S/25008.
32  S/21689, annexe et appendice.
33  Adoptée à la 2941e séance, le 20 septembre 1990.
34  Résolution 668 (1990), sixième alinéa du préambule.
35  Le Conseil a également noté avec satisfaction les efforts déployés 

par tous les participants à la Conférence de Paris ainsi que par les pays 
membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est.

36  Adoptée à la 3014e séance, le 16 octobre 1991.
37  Adoptée à la 3057e séance, le 28 février 1992.
38  Rapport du Secrétaire général sur le Cambodge (S/23613 et Add.1).

Commentant en particulier le rôle du Conseil de sécurité, le 
Secrétaire général s’est déclaré profondément satisfait de voir 
que l’on était enfin parvenu à régler la question de la Namibie 
en application d’un plan de règlement qui avait été adopté 
12 ans auparavant.

Cas no 2

La situation concernant le Sahara occidental
Le 18 juin 1990, le Secrétaire général a présenté au Conseil de 
sécurité un rapport sur la situation en ce qui concerne le Sa-
hara occidental24 contenant le texte d’un plan de règlement 
qui avait été accepté en principe par les parties au conflit25. Il 
a noté que les principaux éléments du plan étaient un cessez-
le-feu et l’organisation d’un référendum visant à permettre 
au peuple du Sahara occidental, exerçant son droit à l’auto-
détermination, de choisir entre l’indépendance et l’intégra-
tion au Maroc. Ainsi, le plan permettrait de s’assurer que 
les conditions nécessaires pour garantir l’organisation d’un 
référendum libre et régulier étaient remplies. Par la résolu-
tion 658 (1990)26, le Conseil a approuvé le plan de règlement 
contenu dans le rapport du Secrétaire général.

Dans la résolution 690 (1991)27, le Conseil a exprimé 
son plein appui aux efforts déployés par le Secrétaire géné-
ral en vue de l’organisation et du contrôle, par l’Organisa-
tion des Nations Unies en coopération avec l’Organisation 
de l’unité africaine, d’un référendum d’autodétermination 
du peuple du Sahara occidental et décidé d’établir une mis-
sion des Nations Unies pour l’organisation du référendum au 
Sahara occidental.

Dans la résolution 725 (1991)28, le Conseil a réaffirmé 
son appui aux efforts que le Secrétaire général déployait, en 
notant toutefois avec préoccupation « les difficultés et les re-
tards rencontrés lors de l’application du plan de règlement de 
la question du Sahara occidental ».

Les membres du Conseil ont réaffirmé leur soutien 
constant à l’application du plan de règlement dans plusieurs 
lettres29 adressées au cours de l’année 1992 en réponse aux 
rapports du Secrétaire général sur l’opération des Nations 
Unies au Sahara occidental30 et sur les obstacles rencontrés.

d’Ivoire); p. 19/20 et 21 (États-Unis); p. 22 (France); p. 23/25 (Union sovié-
tique); p. 26 et 27 (Royaume-Uni); p. 28 à 31 (Finlande); p. 31 et 32 (Chine); 
p. 33 et 34/35 (Colombie); p. 36 et 37 (Roumanie); p. 38 et 39/40 (Canada); 
p. 42 et 43/45 (Cuba); p. 47 et 48 (Brésil); p. 48 à 51 (Afrique du Sud); p. 53 
à 56 (Vice-Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie); p. 57 
et 58 (Mali); et p. 61 et 62 (Éthiopie).

24  S/21360.
25  Le Gouvernement marocain et le Front POLISARIO avaient en 

principe accepté les propositions le 30 août 1988.
26  Adoptée à la 2929e séance, le 27 juin 1990.
27  Adoptée à la 2984e séance, le 29 avril 1991.
28  Adoptée à la 3025e séance, le 31 décembre 1991.
29  Voir lettres datées du 25 mars, du 3 juin, du 31 août et du 8 octo-

bre 1992, respectivement, adressées au Secrétaire général par le Président 
du Conseil (S/23755, S/24059, S/24504 et S/24645). Pour plus de détails 
concernant ces lettres, voir l’étude portant sur la situation au Sahara occi-
dental au chapitre VIII du présent supplément.

30  Rapports du Secrétaire général en date du 28 février, du 29 mai et 
du 20 août 1992, respectivement (S/23662, S/24040 et S/24464). Voir aussi 
la lettre datée du 2 octobre 1992 adressée au Président du Conseil par le 
Secrétaire général (S/24644).
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ration d’un État palestinien souverain et indépendant45. 
Plusieurs ont cependant souligné, tout en reconnaissant les 
droits politiques du peuple palestinien, que la situation ne 
pourrait être résolue que dans le contexte d’un règlement 
global négocié qui tiendrait compte également de la nécessité 
de garantir le droit d’Israël de vivre à l’intérieur de frontières 
sûres et reconnues46.

Dans ses décisions47, le Conseil a réaffirmé qu’un rè-
glement juste et durable du conflit arabo-israélien devait être 
fondé sur un processus qui tienne compte du droit à la sécu-
rité de tous les États de la région, y compris Israël, ainsi que 
des droits politiques légitimes du peuple palestinien, confor-
mément aux résolutions 242 (1967) et 338 (1973).

Cas no 5
Territoire sous tutelle des îles du Pacifique

Le 22  décembre 199048, le Conseil a examiné un projet de 
résolution49 sur l’applicabilité de l’Accord de tutelle aux États 

p. 48, 49/50 et 51(Indonésie); S/PV.2914, p. 14/15 (Pakistan); p. 19/20 (Inde); 
S/PV.2915, p. 9/10 (France); p. 11 et 12 (Royaume-Uni); p. 17 (Algérie); p. 27 
(Iraq); p. 46/47 (Maroc); p. 52 (République islamique d’Iran); p. 52 (Afgha-
nistan); S/PV.2920, p.  21 (Palestine); p.  33/35 (Égypte); S/PV.2923, p.  21 
(Palestine); p. 63/65 (Royaume-Uni); p. 108 et 109/110 (Union soviétique); 
p. 121 (France); p. 147/150 à 152 (Yémen); p. 159/160 (Zaïre); p. 173 (Sé-
négal); p. 182 (OCI); p. 211 (Iraq); p. 217 et 223/225 (Égypte); p. 228/230 
(République islamique d’Iran); p. 242/245 (Qatar); p. 271 (Maroc); p. 282 
(Yougoslavie); p.  307 et 308/310 (Turquie); S/PV.2926, p.  7 (Pakistan); 
S/PV.2945, p. 11, 12 et 13/15 (Palestine); p. 47 et 48/50 (Sénégal); S/PV.2946, 
p. 23, 24/25 et 27 (Jamahiriya arabe libyenne); p. 43 (Chine); p. 63 (Yougos-
lavie); S/PV.2947, p. 39/40 (Iraq); S/PV.2948, p. 4/5 (Émirats arabes unis); 
p. 16 (Maroc); p. 31 (Côte d’Ivoire); S/PV.2949, p. 37 (Soudan); S/PV.2953, 
p.  18/20 (Palestine); S/PV.2957, p.  39/40 (République arabe syrienne); et 
S/PV.2970, p. 43/45 (Cuba).

45  S/PV.2846, p. 8/10 (République arabe syrienne); p 26 (Koweït); 
p. 47 (Zimbabwe); S/PV.2847, p. 7 (Soudan); p. 12 et 15 (Organisation de 
la Conférence islamique); p. 23 et 27 (Yougoslavie); p. 37 (Yémen démo-
cratique); p. 43/45 (Afghanistan); p. 61, 62 et 64/65 (République islamique 
d’Iran); p. 78/80 et 81 (Tchécoslovaquie); S/PV.2849, p. 38/40 et 42 (Panama); 
p. 46 et 47 (République démocratique populaire lao); S/PV.2864, p. 16 (Al-
gérie); p. 22 [Organisation de la Conférence islamique (OCI)]; p. 36 (Ligue 
des États arabes); p. 48/50 et 53 (Yémen); p. 61 et 62 (Bahreïn); S/PV.2865, 
p. 41 et 42 (Pakistan); p. 52 (Koweït); p. 56 et 57 (Yémen démocratique); 
p. 62 et 63/65 (République arabe syrienne); S/PV.2866, p. 22 (Zimbabwe); 
S/PV.2867, p. 22 (Chine); S/PV.2888, p. 13/15 (Sénégal); p. 38/40 (Républi-
que islamique d’Iran); p. 42 (Ligue des États arabes); S/PV.2889, p. 23 et 
24/25 (Algérie); p. 36 (Colombie); p. 41 (Chine); S/PV.2910, p. 18 (Union 
soviétique); p. 31 et 32/35 (Palestine); S/PV.2912, p. 23/25 (Yémen); p. 46 
(République arabe syrienne); S/PV.2914, p.  14/15 (Pakistan); S/PV.2915, 
p. 17 (Algérie); p. 46 (Maroc); p. 52 (République islamique d’Iran); p. 52 
(Afghanistan); S/PV.2923, p. 147 à 152 (Yémen); p. 158 et 159/160 (Zaïre); 
p. 173 (Sénégal); p. 182 (OCI); p. 223/225 (Égypte); p. 241 et 242/245 (Qa-
tar); p.  271 (Maroc); p.  282 (Yougoslavie); p.  307 et 308/310 (Turquie); 
S/PV.2926, p.  7 (Pakistan); S/PV.2946, p.  43 (Chine); S/PV.2948, p.  4/5 
(Émirats arabes unis); p. 16 (Maroc); p. 31 (Côte d’Ivoire).

46  S/PV.2847, p.  27 (Yougoslavie); p.  66 et 67 (Japon); S/PV.2849, 
p.  6 (Inde); p.  22 (Union soviétique); p.  42 (Panama); S/PV.2849, p.  26 
(Royaume-Uni); S/PV.2850, p.  8/10 (Colombie); p.  27 (France); p.  28/30 
et 31 (Népal); p. 32, 33 et 34/35 (États-Unis); S/PV.2865, p. 45 et 46 (You-
goslavie); S/PV.2867, p.  6 et 7 (Union soviétique); p.  12 (Finlande); p.  13 
et 14/15 (France); S/PV.2889, p. 17 (Finlande); p. 36 (Colombie); p. 37 et 
38/40 (France); S/PV.2910, p. 18 (Union soviétique); S/PV.2914, p. 18 (Inde); 
S/PV.2915, p.  8 et 9/10 (France); S/PV.2923, p.  63 à 65 (Royaume-Uni); 
p. 119/120 et 121 (France); S/PV.2946, p. 63 et 64/65 (Yougoslavie).

47  Résolution 672 (1990), adoptée à l’unanimité à la 2948e séance, 
le 12  octobre 1990 et déclaration du Président du Conseil adoptée à la 
2970e séance, le 19 décembre 1990 (S/22027).

48  2972e séance.
49  S/22001.

Dans la résolution 792 (1992)39, le Conseil a confirmé 
que les élections se tiendraient en avril ou en mai 199340.

Cas no 4

La situation dans les territoires arabes occupés
Au cours des délibérations du Conseil concernant la situa-
tion dans les territoires arabes occupés, le représentant de la 
Palestine a réaffirmé la position palestinienne selon laquelle 
la paix ne pourrait être établie que si le peuple palestinien 
était autorisé à exercer son droit à l’autodétermination et 
à instaurer un État indépendant sur son sol national41. Le 
représentant de la Palestine a par ailleurs demandé que le 
Conseil envisage de déployer une force d’observation des 
Nations Unies dans le territoire palestinien occupé, ce qui 
permettrait aux Nations Unies de contrôler la transition vers 
un règlement final et au peuple palestinien d’exercer son 
droit à l’autodétermination42.

Le représentant d’Israël, pour sa part, a déclaré que 
son pays cherchait à régler la question du statut définitif des 
territoires et des Arabes palestiniens qui y résident au moyen 
de négociations directes avec les voisins d’Israël et les Arabes 
palestiniens vivant dans les territoires, sur la base des résolu-
tions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité. Il a fait 
observer qu’une solution reconnaissant à la fois les besoins 
de sécurité d’Israël et les droits légitimes des Palestiniens 
pourrait être trouvée si des négociations commençaient avec 
les États arabes et les représentants des Palestiniens vivant 
dans les territoires43.

De nombreux orateurs ont réitéré leur appui au droit 
du peuple palestinien à l’autodétermination44 et à l’instau-

39  Adoptée à la 3143e séance, le 30 novembre 1992.
40  Dans la résolution 792 (1992), le Conseil a de nouveau rappelé 

que tous les Cambodgiens avaient, conformément à l’Accord pour un rè-
glement politique global du conflit du Cambodge, le droit de déterminer 
leur propre avenir politique par la voie de l’élection libre et équitable d’une 
assemblée constituante.

41  S/PV.2910, p. 32/35.
42  S/PV.2953, p. 17 et 18/20.
43  S/PV.2845, p. 61 et 62.
44  S/PV.2845, p.  22 (Palestine); p.  37 (Sénégal); p.  47 (Jordanie); 

p.  52 et 53/55 (Égypte); S/PV.2846, p.  8/10 (République arabe syrienne); 
p. 18/20 (Malaisie); p. 27 (Koweït); p. 32 (Bahreïn); p. 42 (Éthiopie); p. 47 
(Zimbabwe); p. 51, 52 et 56 (Pakistan); S/PV.2847, p. 7 (Soudan); p. 12 et 
15 [(Organisation de la Conférence islamique (OCI)]; p. 23 et 27 (Yougos-
lavie); p.  32 (Turquie); p.  37 (Yémen démocratique); p.  43/45 (Afghanis-
tan); p.  61, 63 et 64/65 (République islamique d’Iran); p.  66, 67 et 68/70 
(Japon); p. 81 et 82 (Tchécoslovaquie); p. 87 (République socialiste sovié-
tique d’Ukraine); S/PV.2849, p. 6 (Inde); p. 11 (Maroc); p. 22 (Union so-
viétique); p. 26 (Royaume-Uni); p. 31 (Chine); p. 32 (Finlande); p. 38/40, 
42 et 43/45 (Panama); p.  46 et 47 (République démocratique populaire 
lao); S/PV.2850, p. 7 et 8/10 (Colombie); p. 12 et 13/15 (Nicaragua); p. 27 
(France); p. 28/30 et 31 (Népal); S/PV.2863, p. 36 et 37 (République arabe 
syrienne); p. 42 et 43/45 (Sénégal); p. 47 (Jordanie); S/PV.2864, p. 16 (Algé-
rie); p. 22, 23 et 24/25 (OCI); p. 36 (Ligue des États arabes); p. 48/50, 52 et 53 
(Yémen); p. 57, 61 et 62 (Bahreïn); S/PV.2865, p. 8/10 (Égypte); p. 17 (Qatar); 
p. 41 et 42 (Pakistan); p. 45 (Yougoslavie); p. 52 (Koweït); p. 56 et 57 (Yé-
men démocratique); p. 62 et 63/65 (République arabe syrienne); S/PV.2866, 
p. 13/15 (République socialiste soviétique d’Ukraine); p. 22 (Zimbabwe); 
S/PV.2867, p. 7 (Union soviétique); p. 12 (Finlande); p. 14/15 (France); p. 22 
(Chine); p. 33 (Palestine); S/PV.2888, p. 13/15 (Sénégal); p. 29/30 (Yougosla-
vie); p. 38/40 (République islamique d’Iran); p. 42 (Ligue des États arabes); 
S/PV.2889, p. 17 (Finlande); p. 24/25 (Algérie); p. 36 (Colombie); S/PV.2910, 
p. 18/20 (Union soviétique); p. 32/35 (Palestine); p. 46 (Malaisie); p. 51 à 53 
(Cuba); S/PV.2912, p.  23/25 (Yémen); p.  37 (République arabe syrienne); 
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ticle 76 de la Charte, l’Accord de tutelle obligeait notamment 
l’Autorité administrante à favoriser l’évolution des habitants 
du Territoire sous tutelle vers la capacité à s’administrer eux-
mêmes ou l’indépendance. Notant que les populations des 
trois parties constituantes du Territoire sous tutelle avaient 
librement exercé leur droit à l’autodétermination au moyen 
de plébiscites dont le déroulement avait été observé par des 
missions de visite du Conseil de tutelle, le Conseil a jugé que 
les objectifs de l’Accord de tutelle avaient été pleinement 
réalisés et que celui-ci avait cessé d’être applicable à ces 
entités53.

53  Dans la résolution 683 (1990), le Conseil a aussi exprimé l’espoir 
que la population des Palaos pourrait, le moment venu, mener à son terme 
le processus de libre exercice de son droit à l’autodétermination. Après 
le vote, la plupart des intervenants ont noté que la résolution qui venait 
d’être adoptée visait à faciliter l’exercice du droit à l’autodétermination 
par les populations des États fédérés de Micronésie, des Îles Marshall et 
des îles Mariannes septentrionales et que la levée de la tutelle permettrait 
aux territoires concernés de mettre en œuvre pleinement les statuts que 
leurs populations respectives avaient librement choisis [S/PV.2972, p.  13 
(France); p. 13 à 16 (Chine); p. 26 et 27 (Royaume-Uni); p. 27 (États-Unis); 
p. 28 (Union soviétique); et p. 29/30 et 31 (Éthiopie)].

fédérés de Micronésie, aux Îles Marshall et aux îles Marian-
nes septentrionales50.

Prenant la parole avant le vote, le représentant de la Nou-
velle-Zélande a rappelé que, quelques années auparavant, ces 
trois groupes d’îles avaient exprimé le souhait d’avoir un statut 
politique indépendant. Il a noté que, dans leur façon de trai-
ter le problème de la décolonisation, les Nations Unies avaient 
toujours été guidées par le principe selon lequel les souhaits 
de la population devaient avant tout être pris en considération 
dans les processus d’autodétermination politique. En se fon-
dant sur le souhait explicite des populations des trois groupes 
d’îles concernés, la Nouvelle-Zélande appuyait l’appel en fa-
veur de l’abrogation partielle de l’Accord de tutelle51.

À la même séance, le Conseil a adopté la résolution 683 
(1990)52, dans laquelle il a rappelé que, conformément à 1’Ar-

50  Cette question a été examinée au titre du point de l’ordre du 
jour intitulé « Lettre en date du 7 décembre 1990 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le Président du Conseil de tutelle ».

51  S/PV.2972, p. 8 à 12.
52  La résolution a été adoptée par 14 voix contre une (Cuba).

Deuxième partie
Examen des dispositions de l’Article 2 de la Charte

A.	 Article 2, paragraphe 4
Article 2, paragraphe 4
Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans 

leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à 
l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’in-
dépendance politique de tout État, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts des Nations Unies.

	 Note
La présente note expose l’action menée par le Conseil de sé-
curité au titre du paragraphe 4 de l’Article 2, qui a pris la 
forme de résolutions, de déclarations du Président et d’autres 
décisions. Elle est suivie de six études de cas, qui relatent les 
débats tenus par le Conseil au titre de cet article.

Pendant la période considérée, le Conseil a adopté une 
résolution faisant expressément référence au paragraphe 4  
de l’Article 2 de la Charte54. Dans sa résolution 748 (1992), 
par laquelle il a imposé des sanctions à la Jamahiriya arabe 
libyenne, le Conseil a réaffirmé que «  conformément au 
principe énoncé au paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies, chaque État [avait] le devoir de s’abste-
nir d’organiser et d’encourager des actes de terrorisme sur 
le territoire d’un autre État, d’y aider ou d’y participer, ou de 
tolérer sur son territoire des activités organisées en vue de 
perpétrer de tels actes, lorsque ces actes [impliquaient] une 
menace ou l’emploi de la force55 ».

54  Résolution 748 (1992), adoptée à sa 3063e séance, le 31 mars 1992, 
par 10 voix contre zéro, avec 5 abstentions (Cap-Vert, Chine, Inde, Maroc 
et Zimbabwe).

55  Résolution 748 (1992), sixième alinéa du préambule.

Le Conseil a également adopté 13 déclarations du Pré-
sident56, dans lesquelles il a mentionné les dispositions du 
paragraphe 4 de l’Article 2 ou le principe qui y est consacré. 
Dans six déclarations du Président sur la situation au Moyen-
Orient, les membres du Conseil ont réaffirmé « leur engage-
ment en faveur de la pleine souveraineté, de l’indépendance, 
de l’intégrité territoriale et de l’unité nationale du Liban à 
l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues ». 
À cet égard, ils ont déclaré que «  les États [devaient] s’abs-
tenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit 
contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de 
tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les 
buts des Nations Unies57 ». Dans six autres déclarations du 
Président, parues à l’occasion de l’admission à l’Organisation 
des Nations Unies de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, de la Croa-
tie, de la Slovénie, de la Bosnie-Herzégovine et de la Géor-
gie, respectivement, les membres du Conseil « ont noté avec 
une grande satisfaction » que chacun de ces États «  s’était 
solennellement engagé à adhérer aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies, notamment aux principes relatifs 
au règlement pacifique des différends et au non-recours à la 
force58 ». Les déclarations faites à l’occasion de l’admission de 
l’Arménie et de l’Azerbaïdjan, respectivement, ont été rappe-

56  S/21418 du 31 juillet 1990, S/22176 du 30 janvier 1991, S/22862 
du 31 juillet 1991, S/23495 et S/23496 du 29 janvier 1992, S/23597 du 14 fé-
vrier 1992, S/23610 du 19 février 1992, S/23904 du 12 mai 1992, S/23945 et 
S/23946 du 18 mai 1992, S/23982 du 20 mai 1992, S/24241 du 6 juillet 1992 
et S/24362 du 30 juillet 1992.

57  S/21418; S/22176; S/22862; S/23495; S/23610 et S/24362.
58  S/23496; S/23597; S/23945; S/23946; S/23982 et S/24241. En ce 

qui concerne la Croatie, la Slovénie et la Bosnie-Herzégovine, le Conseil a 
également noté l’engagement pris par chacun de ces États de « s’acquitter 
de toutes les obligations énoncées dans la Charte » (voir S/23945, S/23982 
et S/24241).
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ritoriale67. En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le 
Koweït, le Conseil a décidé que « l’annexion du Koweït par 
l’Iraq, quels qu’en soient la forme et le prétexte, [n’avait] aucun 
fondement juridique et [était] nulle et non avenue », et a en 
outre demandé « à tous les États, organisations internationa-
les et institutions spécialisées de ne pas reconnaître cette an-
nexion et de s’abstenir de toute mesure et de tout contact qui 
pourraient être interprétés comme une reconnaissance im-
plicite de l’annexion68 ». En ce qui concerne la situation dans 
l’ex-Yougoslavie, le Conseil a exigé que toutes les parties et 
les autres intéressés en Bosnie-Herzégovine coopèrent [avec 
la Communauté européenne] dans les efforts qu’elle déploie 
pour parvenir rapidement à une solution politique négociée 
dans le respect du principe du caractère inacceptable de tout 
changement de frontière par la force69.

Le Conseil a également réaffirmé que toute prise de ter-
ritoire par la force et tout recours au « nettoyage ethnique » 
étaient illégaux et inadmissibles et ne sauraient influer sur 
l’issue des négociations touchant les arrangements constitu-
tionnels relatifs à la République de Bosnie-Herzégovine70. Il 
a par ailleurs lancé un appel à toutes les parties et aux autres 
intéressés pour qu’ils respectent strictement l’intégrité ter-
ritoriale de la République de Bosnie-Herzégovine et affirmé 
qu’aucune entité unilatéralement proclamée ni aucun arran-
gement imposé en violation de ladite intégrité ne seraient ad-
mis71. Le Conseil a également dit craindre que l’évolution de 
la situation ne compromette la confiance et la stabilité dans 
l’ex-République yougoslave de Macédoine ou ne fasse peser 
une menace sur son territoire72.

Dans le contexte de la situation dans l’ex-Yougoslavie, 
le Conseil a exigé que cessent immédiatement toutes les for-
mes d’ingérence extérieure en Bosnie-Herzégovine, y com-
pris de la part d’unités de l’armée populaire yougoslave, de 
même que d’éléments de l’armée croate, et que les voisins de 
la Bosnie-Herzégovine agissent très rapidement pour met-
tre un terme à toute ingérence et respectent l’intégrité terri-
toriale de la Bosnie-Herzégovine73. Dans un certain nombre 
de cas, le Conseil a appelé à mettre fin à l’ingérence des États 
étrangers sous forme d’«  assistance militaire extérieure74», 
notamment « l’appui de forces irrégulières75», la fourniture 
«  ouvertement ou clandestinement d’une aide aux forces 
irrégulières ou aux mouvements insurrectionnels76», et 
« l’infiltration d’unités et d’éléments irréguliers77 ». Dans le 

67  En ce qui concerne la situation en Géorgie, voir les déclarations 
du 10 septembre 1992 (S/24542) et du 8 octobre 1992 (S/24637).

68  Résolution 662 (1990), par. 1 et 2. Voir aussi les résolutions 661 
(1990), par. 9, b; et 664 (1990), par. 3.

69  Résolution 752 (1992), par. 1.
70  Résolution 787 (1992), par. 2.
71  Ibid., par. 3.
72  Résolution 795 (1992), quatrième alinéa du préambule.
73  Résolution 752 (1992), par.  3. Voir aussi résolution 757  (1992), 

quatrième alinéa du préambule.
74  En ce qui concerne la situation au Cambodge, voir la résolu-

tion 717 (1991), cinquième alinéa du préambule.
75  Dans le cadre de la question intitulée « Amérique centrale : efforts 

de paix », voir la résolution 637 (1989), deuxième alinéa du préambule.
76  Dans le cadre de la question intitulée « Amérique centrale  : 

efforts de paix »; voir la résolution 637 (1989), par. 4.
77  En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la ré-

solution 787 (1992), par. 5. Voir aussi les résolutions 752 (1992), par. 3; et 

lées dans une autre déclaration du Président concernant la 
situation au Haut-Karabakh, « notamment la référence aux 
principes énoncés dans la Charte touchant le règlement pa-
cifique des différends et le non-recours à la force59 ».

Au cours de la période considérée, le Conseil a adopté 
plusieurs résolutions et déclarations du Président contenant 
des références explicites au principe consacré au paragra-
phe 4 de l’Article 2 de la Charte.

En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, 
le Conseil a condamné l’invasion et, par la suite, la persis-
tance des forces militaires iraquiennes à occuper le Koweït60. 
Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, les membres 
du Conseil ont condamné publiquement et sans réserve 
l’usage de la force et appelé toutes les forces militaires régu-
lières et irrégulières à se comporter en accord avec ce prin-
cipe61. Pour ce qui est de la situation en Géorgie, les membres 
du Conseil ont rappelé l’engagement pris par les parties de ne 
pas recourir à la force62.

À plusieurs reprises, le Conseil a réaffirmé les principes 
d’intégrité territoriale, de souveraineté et d’indépendance 
politique des États et demandé à ce que ces principes soient 
pleinement respectés63. Le Conseil a également réaffirmé le 
principe de l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par 
la guerre64, le caractère inacceptable d’une acquisition ou 
modification territoriale obtenue par la violence65, l’inviola-
bilité des frontières internationales66, ainsi que le caractère 
inadmissible de toute atteinte au principe d’intégrité ter-

59  S/23904.
60  Résolutions 660 (1990), par.  1; 670 (1990), deuxième alinéa du 

préambule; et 674 (1990), troisième alinéa du préambule.
61  Déclaration du Président du 24 avril 1992 (S/23842).
62  Déclaration du Président du 8 octobre 1992 (S/24637).
63  Pour ce qui est de la situation au Moyen-Orient, voir les ré-

solutions 630 (1989), par.  2; 639 (1989), par.  2; 648  (1990), par.  2; 659 
(1990), par. 2; 684 (1991), par. 2; 701  (1991), par. 2; 734 (1992), par. 5; et 
768 (1992), par. 2; et les déclarations des 31 mars 1989 (S/20554), 15 août 
1989 (S/20790), 20 septembre 1989 (S/20855), 7 novembre 1989 (S/20953), 
22  novembre 1989 (S/20988) et 27  décembre 1989 (S/21056). Voir aussi 
S/21418, S/22862, S/23495, S/23610 et S/24362 (voir note de bas de page 56). 
Concernant la situation dans les territoires arabes occupés, voir la réso-
lution 799 (1992), par. 3. Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, 
voir les résolutions 686 (1991), huitième alinéa du préambule, et 687 (1991), 
troisième alinéa du préambule. Pour la lettre datée du 2 avril 1991, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le représentant de la Turquie, et la 
lettre datée du 4 avril 1991, adressée au Président du Conseil de sécurité par 
le représentant de la France, voir la résolution 688 (1991), septième alinéa 
du préambule. Concernant la lettre datée du 17 mai 1991, adressée au Se-
crétaire général par le représentant de l’Angola, et le rapport du Secrétaire 
général sur la Mission de vérification des Nations Unies en Angola, voir la 
résolution 696 (1991), troisième alinéa du préambule. En ce qui concerne 
la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les résolutions 752 (1992), par.  3; 
757 (1992), quatrième alinéa du préambule; et 770 (1992), quatrième alinéa 
du préambule.

64  En ce qui concerne la situation dans les territoires arabes occu-
pés; voir la résolution 681 (1990), deuxième alinéa du préambule.

65  En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les ré-
solutions 713 (1991), huitième alinéa du préambule; 752 (1992), par. 1; et 
757 (1992), troisième alinéa du préambule.

66  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 687 (1991), par. 2 et 4; et 773 (1992), par. 4; et les déclarations du 
Président des 17 juin 1992 (S/24113), 11 mars 1992 (S/23699), et 23 novem-
bre 1992 (S/24836). Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la 
résolution 757 (1992), troisième alinéa du préambule. Pour ce qui est de la 
situation en Géorgie, voir la déclaration du 10 septembre 1992 (S/24542).
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que l’élimination de tels actes était essentielle pour le main-
tien de la paix et de la sécurité internationales85. Il a décidé 
que le Gouvernement libyen devait s’engager à cesser de ma-
nière définitive toute forme d’action terroriste et toute assis-
tance aux groupes terroristes et qu’il devait rapidement, par 
des actes concrets, montrer sa renonciation au terrorisme86. 
En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, le 
Conseil a exigé de l’Iraq qu’il informe le Conseil qu’il ne 
commettrait ni ne faciliterait aucun acte de terrorisme in-
ternational et ne permettrait à aucune organisation ayant 
pour but de perpétrer de tels actes d’opérer sur son terri-
toire, et qu’il condamnerait catégoriquement tous actes, mé-
thodes et pratiques de terrorisme87. Le Conseil a en outre 
déploré les déclarations par lesquelles l’Iraq avait « menacé 
de faire usage d’armes en violation de ses obligations », et 
s’est déclaré préoccupé par les informations selon lesquelles 
l’Iraq avait « cherché à acquérir des matériaux en vue d’un 
programme d’armement nucléaire, contrevenant ainsi à ses 
obligations », comme par le fait que l’Iraq ait « menacé de 
recourir au terrorisme contre des objectifs situés en dehors 
du pays et qu’il ait pris des otages »88.

Dans un certain nombre de cas, le Conseil a demandé 
aux parties de respecter et de préserver les accords de cessez-
le-feu, et condamné la violation de ces accords89. Il a aussi ex-
horté les parties à cesser les hostilités et les actes de violence, 
notamment les violations du droit international humani-
taire, et à faire preuve de retenue ou à cesser les actions de 
provocation90. Dans certains cas, le Conseil a aussi appelé des 
pays à retirer leurs forces d’un territoire étranger91. En ce qui 
concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, le Conseil a exigé 
que les unités de l’armée populaire yougoslave et les éléments 
de l’armée croate présents en Bosnie-Herzégovine soient ou 
bien retirés ou bien soumis à l’autorité du Gouvernement de 
la Bosnie-Herzégovine ou bien dissous et désarmés, leurs ar-
mes étant placées sous surveillance internationale efficace92. 
Le Conseil a fermement condamné toutes les violations du 
droit humanitaire international, y compris celles qu’impli-

85  Voir la résolution 748 (1992), quatrième alinéa du préambule.
86  Ibid., par. 2.
87  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la 

résolution 687 (1991), par. 32; et les déclarations du 11 mars 1992 (S/23699) 
et du 23 novembre 1992 (S/24836).

88  Résolution 687 (1991), huitième, quinzième et vingt-troisième 
alinéas du préambule.

89  En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les ré-
solutions 713 (1991), par. 4; 721 (1991), par. 3; 743 (1992), par. 8; 752 (1992), 
par. 1; 758 (1992), par. 5 et 6; et 761 (1992), par 2 et 3; et les déclarations des 
7 janvier 1992 (S/23389); 24 avril 1992 (S/23842); 17 juillet 1992 (S/24307); 
et 24 juillet 1992 (S/24346).

90  En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les 
résolutions 727 (1992), par. 4; 749 (1992), par. 5 et 6; 752 (1992), par. 1; 762 
(1992), par. 2; 764 (1992), par. 3; 770 (1992), par. 1; et 787 (1992), par. 6; et 
la déclaration du 13 avril 1992 (S/23802). En ce qui concerne la situation 
au Moyen-Orient, voir les déclarations des 31 mars 1989 (S/20554); 15 août 
1989 (S/20790); et 19 février 1992 (S/23610). En ce qui concerne la situation 
entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolution 686 (1991), par.  3, a. Pour ce 
qui est de la situation concernant le Haut-Karabakh, voir la déclaration du 
12 mai 1992 (S/23904).

91  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 660 (1990), par. 1; 662 (1990), troisième alinéa du préambule; 
et 674 (1990), deuxième alinéa du préambule. En ce qui concerne la situa-
tion dans l’ex-Yougoslavie, voir les résolutions 752 (1992), par. 4; 757 (1992), 
par. 2; 761 (1992), par. 3; 762 (1992), par. 3 et 4; et 779 (1992), par. 4.

92  Résolutions 752 (1992), par. 4; et 757 (1992), par. 2.

contexte de la situation en Angola, le Conseil a souligné qu’il 
importait que tous les États s’abstiennent de toute action qui 
risquerait de compromettre les accords de paix78. En ce qui 
concerne la situation au Libéria, le Conseil a lancé un nouvel 
appel à toutes les parties au conflit pour qu’elles respectent 
et appliquent les différents accords intervenus dans le cadre 
du processus de paix […], s’abstenant en particulier de toute 
action qui compromettrait la sécurité des États voisins79, 
et invité les États Membres à faire preuve de retenue dans 
leurs rapports avec toutes les parties au conflit libérien et à 
s’abstenir de toute action susceptible de nuire au processus 
de paix80. Dans d’autres situations, le Conseil a demandé 
à tous les États, ainsi qu’aux parties dans les États voisins, 
de s’abstenir de toute action qui pourrait contribuer à ac-
croître la tension, à contrarier l’établissement d’un cessez-
le-feu effectif et à empêcher ou retarder une issue pacifique 
et négociée au conflit81. Le Conseil a également déploré que 
«  l’Afrique du Sud ait déclenché une fausse alerte […] en 
prétendant que des forces de la South West Africa People’s 
Organization avaient traversé la frontière entre l’Angola et 
la Namibie » et a demandé à l’Afrique du Sud de s’abstenir 
de tels actes à l’avenir82.

S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, le 
Conseil a estimé que les actes de violence commis par l’Iraq 
contre des locaux et du personnel diplomatiques, y compris 
l’enlèvement de ressortissants étrangers qui se trouvaient 
dans ces locaux, constituaient de la part de l’Iraq des actes 
agressifs et une violation flagrante de ses obligations inter-
nationales et portaient atteinte au fondement même de ce 
que devait être la conduite des relations internationales se-
lon la Charte des Nations Unies, et a condamné fermement 
ces actes83.

En ce qui concerne la Jamahiriya arabe libyenne, le 
Conseil a exprimé sa préoccupation quant à la persistance, 
dans le monde entier, d’actes de terrorisme international 
sous toutes ses formes, y compris ceux dans lesquels des 
États sont impliqués directement ou indirectement, qui met-
tent en danger ou anéantissent des vies innocentes, ont un 
effet pernicieux sur les relations internationales et peuvent 
compromettre la sécurité des États84, et s’est dit convaincu 

757 (1992), troisième alinéa du préambule; et la déclaration du Président du 
24 avril 1992 (S/23842).

78  En ce qui concerne la lettre datée du 17 mai 1991, adressée au Se-
crétaire général par le représentant de l’Angola, et le rapport du Secrétaire 
général sur la Mission de vérification des Nations Unies en Angola, voir la 
résolution 696 (1991), troisième alinéa du préambule.

79  Déclaration du Président en date du 7 mai 1992 (S/23886).
80  Résolution 788 (1992), par. 11.
81  En ce qui concerne la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les ré-

solutions 713 (1991), par. 7; et 724 (1991), par. 7. Voir aussi, pour ce qui est 
de la situation en Somalie, la résolution 733 (1992), par. 6; dans le contexte 
de la situation au Tadjikistan, voir la déclaration du 30  septembre 1992 
(S/24742); en ce qui concerne la lettre datée du 27 novembre 1989, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le représentant d’El Salvador, et la 
lettre datée du 28 novembre 1989, adressée au Président du Conseil de sé-
curité par le représentant du Nicaragua, voir la déclaration du 8 décembre 
1989 (S/21011).

82  En ce qui concerne la situation en Namibie; voir la déclaration du 
3 novembre 1989 (S/20946).

83  Voir la résolution 667 (1990), sixième alinéa du préambule et 
par. 1.

84  Voir la résolution 731 (1992), premier alinéa du préambule.
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contenaient ce qui pourrait être considéré comme une réfé-
rence implicite au principe consacré dans le paragraphe 4 de 
l’Article 299.

Cas no 6

La situation entre l’Iraq et le Koweït
Aucune des décisions susmentionnées du Conseil de sécu-
rité concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït n’a donné 
lieu à un débat de fond sur le paragraphe 4 de l’Article 2. 
Des arguments pertinents en référence aux dispositions de 
ce paragraphe ont cependant été avancés dans le cadre des 
délibérations du Conseil sur cette question.

D’une part, le Koweït a estimé que l’invasion militaire 
de l’Iraq représentait « une violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies, et, surtout, des paragraphes 3 et 4 de son 
Article 2 », et qu’il incombait donc au Conseil de sécurité de 
s’acquitter de ses responsabilités concernant le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, notamment de pré-
server la sécurité, la souveraineté et l’intégrité territoriale du 
Koweït. Il a soutenu que les divergences entre le Koweït et 
l’Iraq devraient être aplanies par des moyens pacifiques et la 
négociation, et pas par l’emploi de la force, conformément au 
droit, aux normes et aux instruments internationaux, « et en 
tout premier lieu la Charte des Nations Unies100 ».

D’autre part, l’Iraq soutenait que ce qui se passait au 
Koweït relevait de la politique intérieure et que l’Iraq n’avait 
aucune visée ni aucun dessein sur le Koweït. Le Gouverne-
ment iraquien s’était contenté de donner suite à une demande 
formulée par le Gouvernement libre et provisoire du Koweït 
en vue de rétablir l’ordre et la sécurité. Les forces iraquiennes 
se retireraient dès que l’ordre aurait été rétabli, à la demande 
du Gouvernement libre et provisoire du Koweït101.

Dans le cadre de l’examen de cette question, les États 
membres et non membres du Conseil ont condamné l’inva-
sion iraquienne du Koweït, qui constituait un acte d’agres-
sion militaire perpétré en violation flagrante de la Charte, 
du droit international et de toutes les normes reconnues de 
comportement international102. Ils ont réaffirmé les principes 
suivants : interdiction de recourir à la menace ou à l’emploi 
de la force, non-ingérence dans les affaires intérieures d’un 
État et respect de l’intégrité territoriale, de la souveraineté et 

adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant de la Jama-
hiriya arabe libyenne, et la lettre datée du 4 janvier 1989, adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité par le représentant de Bahreïn, voir S/20378, 
quatrième alinéa du préambule et par. 1 et 3. Pour la lettre datée du 27 avril 
1992, adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant de 
Cuba, voir S/23990, troisième alinéa du préambule.

99  En ce qui concerne la situation au Panama, voir S/21048, troi-
sième alinéa du préambule. En ce qui concerne la situation entre l’Iraq 
et le Koweït, voir S/22231, cinquième alinéa du préambule, S/22232, pre-
mier et quatrième alinéas du préambule et par. 1, S/22232/Rev.3, premier, 
deuxième et cinquième alinéas du préambule et S/22233/Rev.2, troisième 
alinéa du préambule. Pour la lettre datée du 27 avril 1992, adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité par le représentant de Cuba, voir S/23990, 
premier et deuxième alinéas du préambule et par. 7. Voir aussi, en ce qui 
concerne la situation dans les territoires arabes occupés, S/20463, S/20677, 
S/20945 et S/21933/Rev.1.

100  S/PV.2932, p. 3 à 7/10.
101  Ibid., p. 11.
102  Ibid., p. 11 à 13/15 (États-Unis); p. 16 et 17 (Canada); p. 18 (Ma-

laisie); et p. 21 et 22 (Finlande).

que la pratique du « nettoyage ethnique », et exigé que tou-
tes les parties et les autres intéressés dans l’ex-Yougoslavie, 
ainsi que toutes les forces militaires en Bosnie-Herzégovine, 
mettent immédiatement fin à toutes les violations du droit 
humanitaire international et s’abstiennent d’en commettre, 
y compris des actes tels que ceux décrits plus haut93. Il a par 
ailleurs engagé toutes les parties en République de Bosnie-
Herzégovine à respecter l’engagement qu’elles avaient pris de 
mettre en vigueur une cessation immédiate des hostilités et 
de négocier, de manière continue et au cours d’une session 
ininterrompue, en vue de mettre fin au blocus de Sarajevo et 
d’autres villes et de les démilitariser, les armes lourdes étant 
placées sous supervision internationale94.

Des appels semblables ont été lancés en faveur du res-
pect et du maintien des accords de cessez-le-feu, de la cessa-
tion des hostilités, y compris des violations du droit inter-
national humanitaire, et de l’exercice de la retenue dans le 
contexte de conflits internes95. En ce qui concerne la situation 
dans l’ex-Yougoslavie, le Conseil a appelé toutes les parties et 
les autres intéressés à s’assurer que cessent immédiatement, 
où que ce soit dans l’ex-République fédérative socialiste de 
Yougoslavie, les expulsions forcées de personnes de leur lieu 
de résidence et toutes les tentatives visant à changer la com-
position ethnique de la population96. Dans un autre cas, le 
Conseil a condamné la répression des populations civiles 
iraquiennes dans de nombreuses parties de l’Iraq, y compris 
dans les zones de peuplement kurde, qui avait eu pour consé-
quences de menacer la paix et la sécurité internationales 
dans la région, et exigé que l’Iraq, pour contribuer à éliminer 
la menace à la paix et à la sécurité internationales dans la 
région, mette fin sans délai à cette répression97.

Au cours de la période considérée, plusieurs projets de 
résolution, qui n’ont pas été adoptés par le Conseil, faisaient 
référence explicitement au paragraphe 4 de l’Article 2, ou in-
voquaient les dispositions du paragraphe 4 de l’Article 2, ou 
le principe qui y est consacré98. D’autres projets de résolution 

93  Résolution 771 (1992), par 2 et 3. Voir aussi la déclaration du 
30 octobre 1992 (S/24744).

94  Résolution 787 (1992), par. 6.
95  En ce qui concerne la situation à Chypre, voir la résolution 649 

(1990), par.  5; et la déclaration du 19  juillet 1990 (S/21400). En ce qui 
concerne la situation en Afghanistan, voir la déclaration du 16 avril 1992 
(S/23818). En ce qui concerne la situation au Cambodge, voir les résolu-
tions 718 (1991), par. 5; 728  (1992), par. 3; 766 (1992), par. 3; 783 (1992), 
par. 7; et 792 (1992), par. 8 et 15. En ce qui concerne la situation en Somalie, 
voir les résolutions 733 (1992), par. 4 et 6; 746 (1992), cinquième alinéa du 
préambule et par. 2; 751 (1992), par. 9; 767 (1992), par. 9; 775 (1992), par. 11; 
et 794 (1992), par. 1 et 4. En ce qui concerne la situation en Angola, voir les 
résolutions 785 (1992), par. 3 et 7; et 793 (1992), par. 4; et les déclarations 
des 7 juillet 1992 (S/24249); 20 octobre 1992 (S/24683); et 27 octobre 1992 
(S/24720). En ce qui concerne la situation au Libéria, voir la résolution 788 
(1992), par. 3 à 6. En ce qui concerne la situation au Mozambique, voir la 
résolution 797 (1992), par. 4; et la déclaration du 27 octobre 1992 (S/24719). 
Dans le cadre de la question intitulée « Amérique centrale : efforts de paix », 
voir la résolution 791 (1992), par. 4. Dans le contexte de la situation concer-
nant le Sahara occidental, voir la déclaration du 31 août 1992 (S/24504).

96  Résolution 752 (1992), par. 6. Voir aussi la résolution 757 (1992), 
cinquième alinéa du préambule.

97  En ce qui concerne la lettre datée du 2 avril 1991, adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité par le représentant de la Turquie, et la lettre 
datée du 4 avril 1991, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant de la France, voir la résolution 688 (1991), par. 1 et 2.

98  En ce qui concerne la situation au Panama, voir S/21048, troi-
sième alinéa du préambule et par. 1. Pour la lettre datée du 4 janvier 1989, 
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ment sur la base de politiques sécessionnistes112 ou de politi-
ques d’« épuration ethnique », de génocide ou de violations 
des droits de l’homme113. Selon un État membre, « toutes les 
parties au conflit [devaient] comprendre qu’il n’[existait] pas 
d’autre issue à la crise de Bosnie-Herzégovine que le règle-
ment politique et que toute tentative de solution militaire à 
ces problèmes par la force des armes, notamment par la créa-
tion d’États prétendument “ethniquement purs”, constituait 
un crime contre leurs propres peuples et contre l’humanité 
tout entière114 ».

À la suite de l’admission de la Croatie et de la Bosnie
Herzégovine à l’ONU115, les États membres du Conseil ont 
réaffirmé les principes de non-ingérence dans les affaires in-
ternes des États, de respect de l’intégrité territoriale, de la sou-
veraineté et de l’indépendance politique des États116, ainsi que 
leur opposition à toute agression à l’encontre d’un État Mem-
bre de l’Organisation, notamment par le moyen d’une aide 
militaire de l’extérieur à des forces irrégulières et insurrection-
nelles sous forme de matériel ou de personnel117. Par ailleurs, il 
a aussi été avancé que la situation en Bosnie-Herzégovine était 
« essentiellement une situation de guerre civile118 ».

Cas no 8

La situation en Amérique centrale
La décision adoptée par le Conseil de sécurité dans le cadre 
de cette question119 n’a pas donné lieu à un débat de fond sur 
le paragraphe 4 de l’Article 2. Des arguments pertinents en 
référence aux dispositions de ce paragraphe ont cependant 
été avancés dans le cadre des délibérations du Conseil sur 
cette question.

D’une part, il a été argué que, dans le cadre de l’examen 
de la situation en Amérique centrale, le Conseil de sécurité 
avait « adopté des résolutions qui [contenaient] une série de 
principes et de recommandations pour tous les États », entre 

112  S/PV.3009, p.  37 (Cuba); p.  57 à 62 (États-Unis); et S/PV.3137, 
p. 34/35 et 36 (Lituanie); p. 43 à 47 (Azerbaïdjan); p. 93 à 99/100 (Grèce).

113  S/PV.3082, p. 14/15 et 16 (Hongrie); p. 24/25 et 26 (Maroc); p. 26 
à 28 (Venezuela); S/PV.3106, p. 11 (Inde); p. 31 (Hongrie); S/PV.3136, p. 4 
(Fédération de Russie); p. 11 (Équateur); p. 17 (Venezuela); p. 37 et 41 (Slo-
vénie); p. 44/45 (Canada); p. 48 à 54/55 (Albanie); et S/PV.3137, p. 32 (Nor-
vège); p. 83 (Ukraine); p. 91 (Émirats arabes unis); p. 93 et 94/95 (Grèce); et 
p. 108 (Bangladesh). Concernant la licéité de l’emploi de la force pour des 
raisons humanitaires en vertu du mécanisme de sécurité collective prévu 
par la Charte, voir S/PV.3106, p. 11 à 13 (Inde); p. 14/15 à 18 (Zimbabwe); 
p. 33 à 36 (Royaume-Uni); p. 39 à 43 (Venezuela); p. 45 (Belgique); et p. 48 
(France).

114  S/PV.3136, p. 4 (Fédération de Russie).
115  La Bosnie-Herzégovine et la Croatie sont devenues Membres de 

l’Organisation des Nations Unies le 22 mai 1992; voir les résolutions 46/237 
et 46/238 de l’Assemblée générale, respectivement.

116  S/PV.3082, p. 18/20 (Équateur); p. 27 (Venezuela); p. 31 (Belgi-
que); S/PV.3106, p. 18 à 20 (Maroc); p. 32 (Hongrie); S/PV.3136, p. 7 (Fé-
dération de Russie); p. 41 (Slovénie); p. 61 (Palestine); et S/PV.3137, p. 13 
(Hongrie); p. 17 et 18/20 (Qatar); p. 21 à 31 (Comores); p. 46 (Azerbaïdjan); 
p. 57 et 58 (Afghanistan); p. 83 (Ukraine); p. 91 et 92 (Émirats arabes unis); 
p. 106 (Algérie); et p. 116 (Sénégal).

117  S/PV.3082, p. 11 (Chine); p. 11 à 13 (Zimbabwe); S/PV.3106, p. 22 
à 26 (Autriche); S/PV.3136, p. 6 (Fédération de Russie); p. 52 et 53 (Albanie); 
p. 66 et 67 (Jordanie); p. 68 (République islamique d’Iran); et S/PV.3137, 
p. 48/50 (Koweït); p. 117 et 118 (Bosnie-Herzégovine).

118  S/PV.3106, p. 14/15 à 18 (Zimbabwe); S/PV.3136, p. 23 à 26 (Zim-
babwe); et S/PV.3137, p. 66 à 77 (Yougoslavie).

119  Déclaration du Président du 8 décembre 1989 (S/21011).

de l’indépendance politique103, soulignant l’importance que 
revêtaient ces principes pour les petits États104. Réaffirmant 
en outre le principe du règlement pacifique des différends105, 
ils ont condamné l’acquisition d’un territoire par la force, en 
violation de la Charte et du droit international106, et rejeté 
l’annexion du Koweït comme nulle et non avenue, sans effet 
juridique107. Certains intervenants ont également rappelé le 
dispositif de sécurité collective qui est défini dans la Charte 
et qui doit servir de fondement pour régler les situations de 
conflit, comme celle qui est à l’examen108.

Cas no 7

Questions concernant la situation  
dans l’ex-Yougoslavie

Aucune des décisions susmentionnées du Conseil de sécu-
rité concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie n’a donné 
lieu à un débat de fond sur le paragraphe 4 de l’Article 2. 
Des arguments pertinents en référence aux dispositions de 
ce paragraphe ont cependant été avancés dans le cadre des 
délibérations du Conseil sur cette question.

Les États membres et non membres du Conseil ont 
réaffirmé les principes suivants  : interdiction de recourir à 
la menace ou à l’emploi de la force109, respect de l’intégrité 
territoriale, de la souveraineté et de l’indépendance, et règle-
ment pacifique des différends110. Ils ont souligné le caractère 
inacceptable de toute modification des frontières externes ou 
internes, ou l’acquisition de territoire par la force111, notam-

103  Pour les déclarations pertinentes, voir S/PV.2932, p. 16 (Colom-
bie); p. 18 (Malaisie); p. 21 et 22 (Finlande); et p. 26 (Yémen); S/PV.2933, 
p. 16 à 18/20 (États-Unis); p. 27 à 28/30 (Chine); p. 36 (Côte d’Ivoire); p. 37 
(Cuba); p.47 et 48/50 (Colombie); p. 51 et 52 (Yémen); et p. 52 (Roumanie); 
S/PV.2934, p. 21 (Malaisie); S/PV.2937, p. 52 à 56 (Italie); et S/PV.2963, p. 7 
à 18 (Koweït); p. 42 à 47 (Zaïre); p. 86 à 88/90 (Côte d’Ivoire); et p. 106 et 107 
(Koweït). L’appui à ces principes a également été réaffirmé en référence aux 
cinq principes de la coexistence pacifique entre les États; voir S/PV.2933, 
p. 27 et 28/30 (Chine); et S/PV.2963, p. 61 à 63/65 (Chine).

104  S/PV.2932, p.  16 (Colombie); p.  18 (Malaisie); S/PV.2933, p.  6 
(Koweït); S/PV.2963, p. 87 (Côte d’Ivoire).

105  S/PV.2932, p.  23/25 et 26 (Roumanie); S/PV. 2933, p.  21 et 22 
(Malaisie); p.  28/30 à 32 (Union soviétique); p.  32 et 33/35 (Zaïre); p.  52 
(Roumanie); S/PV.2937, p. 52 et 53/55 (Italie); S/PV.2938, p. 7/10 et 11 (Yé-
men); p. 52 et 53/55 (Chine); et S/PV.2963, p. 61 à 63/65 (Chine).

106  S/PV.2934, p.  22 (Chine); p.  27 et 28/30 (Finlande); p.  28/30 
(Colombie); p. 36 (Koweït); p. 37/40 à 42 (Oman); S/PV.2938, p. 41 (Union 
soviétique); p. 48/50 et 51 (Côte d’Ivoire); p. 56 (Roumanie); et S/PV.2963, 
p. 68 à 73 (Canada).

107  Pour les déclarations pertinentes, voir S/PV.2934, p.  7 (États-
Unis); p. 11 (France); p. 12 (Canada); p. 18 et 19/20 (Éthiopie); p. 21 (Malai-
sie); p. 22 (Chine); p. 27 (Finlande); p. 28/30 (Colombie); p. 35 et 36 (Koweït); 
p. 42 (Oman); S/PV.2937, p. 52 et 53/55 (Italie); et S/PV.2963, p. 61 à 63/65 
(Chine); et p. 78/80 à 82 (Royaume-Uni).

108  S/PV.2933, p. 52 (Roumanie); et S/PV.2934, p. 11 et 12 (Union 
soviétique).

109  S/PV.3009, p.  21 (Belgique); p.  22 et 23/25 (Autriche); p.  26 
(Équateur); p. 57 à 62 (États-Unis); S/PV.3082, p. 7 à 11 (Chine); p. 43 et 44 
(Autriche); et S/PV.3137, p. 119 (Chine).

110  S/PV.3009, p. 26 et 27 (Équateur); p. 66 (France); et S/PV.3082, 
p. 11 (Chine); p. 22 (Inde); p. 37 et 38 (Fédération de Russie).

111  S/PV.3009, p. 12 (Yougoslavie); p. 21 (Belgique); p. 23/25 (Autri-
che); p.  26 (Équateur); p.  59/60 et 61 (États-Unis); S/PV.3082, p.  18/20 
(Équateur); S/PV.3106, p. 31 (Hongrie); p. 38 (États-Unis); S/PV.3136, p. 18 
(Venezuela); p. 28/30 (Pakistan); p. 58 (Indonésie); p. 61 (Palestine); p. 62 
à 67 (Jordanie); et S/PV.3137, p.  11 (Hongrie); p.  66 à 77 (Yougoslavie); 
p. 94/95 à 97 (Grèce).
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seulement de nature militaire mais perpétuait la pire forme 
d’aide inhumaine, en ce qu’elle encourageait le terrorisme de 
la guérilla dont le résultat était la perte tragique de plus de vies 
encore126 ». C’était pourquoi «  l’aide économique, militaire 
et humanitaire » fournie par les États-Unis en El Salvador 
était « une aide fournie à un gouvernement constitutionnel-
lement élu pour appuyer le processus de paix et compenser 
les dommages causés par la guérilla à l’économie et à l’infra
structure » du pays. Il a été avancé que l’appui continu au 
« Gouvernement démocratiquement élu d’El Salvador » était 
justifié « pour que la démocratie puisse survivre127 ».

Cas no 9

La situation au Panama
La décision adoptée par le Conseil de sécurité dans le cadre 
de cette question128 n’a pas donné lieu à un débat de fond sur 
le paragraphe 4 de l’Article 2. Des arguments pertinents en 
référence aux dispositions de ce paragraphe ont cependant 
été avancés dans le cadre des délibérations du Conseil sur 
cette question.

Faisant explicitement référence au paragraphe 4 de l’Ar-
ticle 2 de la Charte des Nations Unies ou aux normes de droit 
international, les États membres et non membres du Conseil 
ont réaffirmé les principes suivants : règlement pacifique des 
différends, non-ingérence dans les affaires intérieures des 
États, respect de l’intégrité territoriale, de la souveraineté et 
de l’indépendance politique des États, et interdiction de re-
courir à la menace ou à l’emploi de la force129, notamment 
grâce à des politiques de déstabilisation et de coercition130. 
Il a été argué que l’application de ces principes ne souffrait 
aucune exception131, que ces principes devraient être stricte-
ment appliqués par tous et vis-à-vis de tous132 et que le re-
cours à la force « [ne pouvait] être approuvé en tant que tel, 
quelles qu’en soient les causes133 ». L’opinion selon laquelle les 
grandes puissances ou les membres permanents du Conseil 
de sécurité avaient une responsabilité particulière pour ce 
qui était de faire respecter ces principes134 particulièrement 
importants pour les petits États135 a également été exprimée.

126  Ibid.
127  Ibid.
128  Pour la décision adoptée par le Conseil, par 14 voix contre zéro, 

avec une abstention (États-Unis), d’inviter le représentant du Panama à 
participer au débat sans droit de vote, voir S/PV.2901, p. 6. Voir aussi le 
chapitre III, cas no 1.

129  S/PV.2899, p.  2 à 16 (Nicaragua); p.  18/20 (Union soviétique); 
p. 21 et 22 (Chine); p. 27 et 28/30 (Canada); et S/PV.2900, p. 6 et 7 (You-
goslavie); p. 7 et 8/10 (Népal); p. 12 et 13/15 (Éthiopie); p. 17 et 18 (Algérie); 
p. 21 (Brésil); p. 22 (Malaisie); p. 33 à 37 (Pérou). L’appui aux principes de 
l’Article 2, paragraphe 4, a également été souligné en référence aux résolu-
tions 2131 (XX) et 2625 (XXV) de l’Assemblée générale, à l’avis de la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire du canal de Corfou, et aux cinq prin-
cipes de la coexistence pacifique entre les États; voir S/PV.2899, p. 2 à 16 
(Nicaragua); et p. 21 et 22 (Chine).

130  S/PV.2900, p. 26 (Cuba).
131  S/PV.2899, p. 2 à 16 (Nicaragua); et S/PV.2900, p. 6 et 7 (Yougo

slavie); p. 11 à 13/15 (Éthiopie); et p. 16 à 19/20 (Algérie).
132  S/PV.2899, p. 18/20 (Union soviétique).
133  S/PV.2899, p. 22 et 23/25 (France).
134  S/PV.2900, p. 7 et 8/10 (Népal); p. 12 et 13/15 (Éthiopie); p. 17 et 

18 (Algérie); p. 22 et 23/25 (Malaisie).
135  Ibid., p. 12 et 13/15 (Éthiopie); p. 17 et 18 (Algérie); p. 21 à 23/25 

(Malaisie); et p. 42 et 43/45 (Jamahiriya arabe libyenne).

autres « le droit pour tous les pays de la région de vivre en paix 
et en sécurité, libres de toute ingérence extérieure; le renon-
cement à toute mesure ou toute tentative visant à déstabiliser 
ou à saper les autres États et leurs institutions; le respect de la 
souveraineté et du droit inaliénable des peuples à choisir li-
brement leur propre système politique, économique et social; 
le développement de relations conformément aux intérêts 
des peuples sans ingérence extérieure, sans subversion, sans 
coercition directe ou indirecte ni menaces d’aucune sorte; 
la non-utilisation contre tout État de la région de mesures 
qui puissent entraver la réalisation des objectifs de paix et le 
refus d’appuyer ou de promouvoir ce type de mesures; ainsi 
que l’arrêt immédiat de toute forme d’assistance qui, ouver-
tement ou secrètement, serait fournie par certains gouver-
nements régionaux ou extérieurs, aux forces irrégulières ou 
aux mouvements d’insurrection sévissant dans la région120 ». 
Ces principes et ces recommandations octroyaient des droits 
mais imposaient aussi des obligations aux parties concernées 
« pour ne pas donner à des États tiers des raisons d’interve-
nir » dans la crise121.

Plus précisément, l’apport d’une aide aux « forces anti
démocratiques et irrégulières  » ou «  groupes minoritaires 
d’insurgés  » en El Salvador par le Gouvernement nicara-
guayen, qui les approvisionnait en armes et en équipement 
militaire, leur fournissait un appui logistique et un refuge, ou 
leur apportait un appui moral et diplomatique ou sous forme 
de propagande, a été dénoncé car cela constituait une « viola-
tion du principe de non-ingérence dans les affaires intérieures 
d’autres États et des actes d’agression tels que définis dans les 
instruments internationaux », notamment la Charte des Na-
tions Unies et les divers accords en appui au processus de paix 
en Amérique centrale122. En ce qui concerne les actions des 
États-Unis au Nicaragua, il a été allégué que ceux-ci avaient 
« armé et financé les forces contre-révolutionnaires » et que 
ces agissements ne pouvaient être considérés comme « un fac-
teur externe, mais comme une cause de déstabilisation, aussi 
bien dans la région que dans chacun des pays centraméri-
cains123 ». En particulier, la décision des États-Unis d’attendre 
la fin des élections pour démobiliser les contras au Nicaragua 
a été qualifiée de « nette ingérence dans la politique intérieure 
du Nicaragua » et « une violation flagrante » des accords en 
faveur du processus de paix en Amérique centrale124.

En réponse à ces arguments, il a été avancé que les 
États-Unis avaient cessé d’apporter une aide militaire à la ré-
sistance nicaraguayenne, conformément à ce que prévoyaient 
les accords en faveur du processus de paix en Amérique cen-
trale125. Le réarmement massif du Frente Farabundo Martí 
para la Libéración National en El Salvador, cependant, avait 
été rendu possible par les Gouvernements nicaraguayen et 
cubain. Il a été avancé que le Nicaragua aidait « un groupe 
d’insurrection dont les représentants politiques avaient re-
cueilli moins de 4 % des voix et qui luttaient contre un gou-
vernement [salvadorien] constitutionnellement élu, en vio-
lation directe du processus de paix ». Cette aide n’était « pas 

120  S/PV.2896, p. 22 (El Salvador).
121  Ibid.
122  Ibid., p. 7 à 11 (El Salvador).
123  Ibid., p. 56 et 57 (Nicaragua).
124  Ibid., p. 58 (Nicaragua).
125  Ibid., p. 53/55 et 56 (États-Unis).
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comme le seul choix moral pour éliminer l’anarchie dans les 
relations internationales148 ». En ce sens, le rejet de l’autorita-
risme avait un double objectif : « rejeter le recours à la puis-
sance contre le peuple et à la politique de la puissance entre 
les peuples149 ».

Cas no 10

Questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne
Dans le cadre de l’examen de cette question par le Conseil, au 
cours duquel aucune décision n’a été adoptée, des arguments 
pertinents ont été avancés concernant les dispositions du pa-
ragraphe 4 de l’Article 2.

La Jamahiriya arabe libyenne a argué que les États-Unis 
avaient commis un acte prémédité et délibéré d’agression en 
abattant, sans justification, deux appareils de reconnaissance 
libyens non armés qui procédaient à une patrouille de rou-
tine près des côtes libyennes, prélude à une attaque générali-
sée des installations économiques et militaires de la Jamahi-
riya arabe libyenne, dans le cadre de la politique d’agression 
conduite par les États-Unis contre ce pays qui avait atteint 
son apogée et soumettait la Jamahiriya arabe libyenne à 
des menaces, à des provocations et à des actes d’agression. 
La Jamahiriya arabe libyenne a soutenu que les États-Unis 
avaient procédé systématiquement à des manœuvres navales 
et aériennes dans ses eaux territoriales et son espace aérien 
dans le but de la pousser à un affrontement militaire et que 
la campagne continue de désinformation visant à déstabili-
ser le pays avait ouvert la voie à la dernière agression lancée 
par les États-Unis. Elle a invité le Conseil à condamner cette 
agression militaire américaine, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour y mettre un terme et pour empêcher qu’une 
telle agression ne se reproduise. Elle a également invité le 
Conseil à exhorter les États-Unis à retirer sa flotte et à mettre 
fin aux manœuvres provocatrices dirigées contre la Jamahi-
riya arabe libyenne150. Au nom du Groupe des États arabes, 
un État Membre a exprimé son indignation face à cet « acte 
gratuit d’agression » commis par les États-Unis. Le Groupe 
des États arabes était convaincu que ces actes d’agression se 
poursuivraient à moins que des mesures de dissuasion ne 
soient prises. Le Conseil a été prié de condamner ces actes 
d’agression irresponsables, d’adopter les mesures nécessai-
res pour empêcher que de tels actes d’agression contre la Ja-
mahiriya arabe libyenne ne se reproduisent et de s’acquitter 
des responsabilités qui étaient les siennes aux termes de la 
Charte en ce qui concernait le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales dans la région151.

Les États-Unis ont argué que c’était leur pays qui était 
la partie lésée et pas la Jamahiriya arabe libyenne. En effet, 
les forces aériennes libyennes s’en étaient prises aux opé-
rations ordinaires menées par les États-Unis dans les eaux 
internationales, bien au-delà de la limite des 12 milles des 
mers territoriales revendiquée par le Gouvernement libyen. 
La réaction des appareils américains face aux provocations 
et aux menaces des deux avions de chasse libyens armés était 
tout à fait conforme au principe de légitime défense, prin-

148  Ibid., p. 37 (Pérou).
149  Ibid.
150  S/PV.2835, p. 6 à 12.
151  Ibid., p. 17 à 21 (Bahreïn).

Plus précisément, il a été avancé que «  les États-Unis 
[n’avaient] cessé, au travers de gouvernements et de doctri-
nes commodes prétendant vouloir justifier l’injustifiable 
et légitimer leurs actes de force et de violence, de recourir 
au prétexte de la protection des citoyens américains136  ». 
Aucune norme morale ou juridique ne pouvait cependant 
transformer l’agression en un acte légitime et le recours à la 
force en un précepte moral137. De même, il a été soutenu que, 
quels que soient les arguments avancés par les États-Unis 
pour tenter de justifier leurs actions au Panama, il s’agissait 
toujours d’une violation flagrante des normes élémentaires 
du droit international et de la Charte des Nations Unies138. À 
ce propos, il a été explicitement mentionné que le fait d’invo-
quer l’Article 51 de la Charte ne pouvait permettre aux États-
Unis de justifier leurs actions au Panama139 mais traduisait 
« l’impudence de ceux qui, coupables du crime d’agression, 
[tentaient] de se faire passer pour les victimes140 ». Il a éga-
lement été souligné que « l’intervention militaire entreprise 
par les États-Unis au Panama […] était une riposte dispro-
portionnée141 ».

Il a toutefois également été avancé que l’action des 
États-Unis reposait sur l’Article 51 de la Charte et était desti-
née « à protéger des vies américaines et à […] défendre l’in-
tégrité des traités sur le canal de Panama142 ». À cet égard, 
un État a fait observer que, dans son Article  51, la Charte 
reconnaissait une exception fondamentale à l’interdiction 
du recours à la force et affirmait le droit naturel de légitime 
défense conféré aux États Membres143. Après avoir examiné 
« tous les éléments », les États-Unis ont estimé qu’il existait 
effectivement des «  raisons impérieuses  » qui justifiaient 
leur action au Panama144. Il a été avancé par ailleurs que les 
États-Unis avaient « consulté les dirigeants librement élus du 
Panama » avant d’intervenir dans ce pays145 et que l’emploi 
de la force dans ce contexte s’était fait « en dernier ressort 
[…] contre un régime qui avait lui-même utilisé la force pour 
renverser le processus démocratique » au Panama et « avec 
l’accord des dirigeants panaméens, vainqueurs des [derniè-
res] élections146 ».

Des doutes ont cependant été exprimés sur le fait que 
des moyens militaires étrangers puissent favoriser la démo-
cratie147. Il a été avancé que « tout effort ayant pour objectif 
d’éliminer un pouvoir autoritaire et usurpateur [était] lé-
gitime à condition qu’il n’ébranle pas les bases mêmes des 
relations internationales. Ces bases [étaient] la projection 
sur le plan extérieur de la profonde volonté démocratique 
qui [avait] été consacrée par les peuples des Nations Unies 

136  S/PV.2899, p. 2 à 16 (Nicaragua).
137  Ibid.
138  Ibid., p.  18/20 (Union soviétique); et S/PV.2900, p.  11 à 13/15 

(Éthiopie).
139  S/PV.2900, p. 41 (Jamahiriya arabe libyenne).
140  Ibid., p. 27 (Cuba).
141  Ibid., p.  13/15 (Finlande). Voir aussi le chapitre XI, neuvième 

partie, sur l’Article 51.
142  S/PV.2899, p. 31 (États-Unis).
143  Ibid., p. 27 à 28/30 (Canada).
144  Ibid. Voir aussi le chapitre XI, neuvième partie, sur l’Article 51.
145  S/PV.2899, p. 31 (États-Unis).
146  Ibid., p. 26 et 27 (Royaume-Uni).
147  S/PV.2900, p. 7 (Yougoslavie).



Chapitre XII.  Examen des dispositions d’autres articles de la Charte	 733

ont cependant été avancés dans le cadre des délibérations du 
Conseil sur cette question.

Dans le cadre de l’examen par le Conseil des résolutions 
731 (1992) et 748 (1992), des États membres et non membres 
du Conseil ont dénoncé et condamné les actes de terrorisme 
international160, le terrorisme d’État161 ou des actes de terro-
risme auxquels certains États avaient été mêlés directement 
ou indirectement162, notamment « sous forme d’appui maté-
riel, politique ou moral aux terroristes163 ». Il a été soutenu 
que la « logique de la confrontation » qui nourrissait le terro-
risme sous toutes ses formes et ses manifestations était « en 
contradiction avec les buts et les principes de la Charte qui, 
au paragraphe 4 de l’Article 2, invite les Membres de l’Orga-
nisation à s’abstenir, dans leurs relations internationales, de 
recourir à la menace ou à l’emploi de la force164 ». Il a aussi été 
souligné, cependant, que la résolution 731 (1992) en date du 
21 janvier 1992 s’appliquait « exclusivement dans les cas où 
des États [étaient] impliqués dans des actes de terrorisme165 ». 
Elle revêtait un caractère exceptionnel et ne pouvait être 
considérée, de quelque façon que ce soit, comme précédent, 
sinon « exclusivement dans les cas où des États [étaient] im-
pliqués dans des actes de terrorisme166 ».

B.	 Article 2, paragraphe 5
Paragraphe 5 de l’Article 2
Les Membres de l’Organisation donnent à celle-ci pleine 

assistance dans toute action entreprise par elle conformément 
aux dispositions de la présente Charte et s’abstiennent de prê-
ter assistance à un État contre lequel l’Organisation entre-
prend une action préventive ou coercitive.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil a adopté trois ré-
solutions167 qui contenaient des dispositions pouvant avoir 
une incidence sur le principe énoncé au paragraphe 5 de 
l’Article 2.

Par sa résolution 661 (1990) du 6 août 1990, le Conseil 
a imposé, en vertu du Chapitre VII de la Charte, un régime 
de sanctions à l’encontre de l’Iraq et du Koweït, comme in-
diqué aux paragraphes 3 à 8 de la résolution168. Au paragra-
phe  9, cependant, le Conseil a décidé que, nonobstant les 
paragraphes 4 à 8, aucune des dispositions de la résolution 
n’interdirait de prêter assistance au Gouvernement légitime 
du Koweït et demandé à tous les États : a) de prendre les me-

160  S/PV.3033, p.  18/20 (Jamahiriya arabe libyenne); p.  43/45 
(Italie); p.  47 (Canada); p.  82 et 83 (Belgique); p.  92 (Autriche); et 
S/PV.3063, p. 56 (Inde).

161  S/PV.3033, p. 18/20 (Jamahiriya arabe libyenne).
162  Ibid., p. 47 (Canada); p. 82 (Belgique).
163  S/PV.3063, p. 59 (Inde).
164  S/PV.3033, p. 51 (Mauritanie).
165  Ibid., p. 101 (Venezuela).
166  Ibid.
167  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la réso-

lution 661 (1990). Concernant la situation dans l’ex‑Yougoslavie, voir les 
résolutions 740 (1992) et 787 (1992).

168  Résolution 661 (1990), par. 3 à 8. Voir également le chapitre XI 
de la troisième partie, sur l’Article 41.

cipe qui était consacré sur le plan international. Le Gouver-
nement américain en avait informé le Secrétaire général et 
le Président du Conseil, conformément à l’Article  51 de la 
Charte152.

Les États membres et non membres du Conseil153 ont 
qualifié l’action des États-Unis d’acte d’agression perpétré 
en violation du droit international et de la Charte, lequel 
représentait une menace pour la paix et la sécurité dans la 
région. Ils ont rejeté l’argument de légitime défense avancé 
par les États-Unis et exhorté le Conseil à condamner cet acte 
d’agression et à prendre des mesures pour éviter que de tels 
actes ne se reproduisent. Plusieurs intervenants154 ont appelé 
à la modération et à la prévention d’une escalade de la tension, 
certains rappelant l’importance des principes consacrés par 
la Charte concernant le non-recours à la menace ou à l’emploi 
de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique de tout État, ainsi que le règlement pacifique des 
différends. Certains pays ont affirmé que le Conseil faillirait 
à ses responsabilités s’il n’imposait pas aux États de respecter 
leurs obligations internationales, d’agir conformément aux 
normes régissant les relations entre États, surtout le respect 
de la souveraineté et l’inviolabilité, et de s’abstenir de recou-
rir à la menace ou à l’emploi de la force contre tout État155.

D’autres intervenants156 ont accepté l’explication pré-
sentée par les États-Unis. Un membre a expliqué qu’il vote-
rait contre le projet de résolution dont était saisi le Conseil 
sur cette question157, notamment à cause de la référence faite 
à la définition de l’agression, qui pourrait sous-entendre une 
volonté délibérée de la part des États-Unis de créer l’incident 
en question158.

Cas no 11

Questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne
Les décisions adoptées par le Conseil de sécurité concernant 
la Jamahiriya arabe libyenne159 n’ont pas donné lieu à un dé-
bat de fond sur le paragraphe 4 de l’Article 2. Des arguments 
pertinents en référence aux dispositions de ce paragraphe 

152  Ibid., p. 12 à 17 (États-Unis). Voir aussi chapitre XI, neuvième 
partie, sur l’Article 51.

153  Ibid., p. 23/25 à 28/30 (Observateur de la Ligue des États arabes); 
p. 32 à 38/40 (République arabe syrienne); p. 38/40 à 42 (Cuba); S/PV.2836, 
p. 6 à 8/10 (Ouganda); p. 23 à 27 (Madagascar); p. 27 à 32 (Nicaragua); p. 41 
et 42 (Afghanistan); p. 43 à 46 (Yémen démocratique); S/PV.2837, p. 6 à 11 
(Algérie); p. 16 à 21 (République islamique d’Iran); p. 22 à 27 (Zimbabwe); 
S/PV.2839, p. 21 à 23 (Soudan); S/PV.2840, p. 22 à 27 (Émirats arabes unis); 
p. 27 et 28/30 (République démocratique allemande); p. 41 à 46 (Yémen); et 
S/PV.2841, p. 28 à 31 (Mongolie).

154  S/PV. 2835, p. 21 à 23/25 (Burkina Faso); p. 28/30 à 32 (Tunisie); 
S/PV.2836, p. 17 à 22 (Népal); p. 37 et 38/40 (Mali); S/PV.2837, p. 11 et 12 
(Colombie); p. 27 à 31 (Pakistan); S/PV.2839, p. 16 et 17 (Sénégal); p. 23 à 
26 (Inde); p. 26 à 31 (Maroc); p. 31 à 33 (Bangladesh); S/PV.2840, p. 8 à 12 
(Malte); p. 38 à 41 (Pologne); et S/PV.2841, p. 31 à 36 (Palestine); p. 41 à 43 
(Malaisie).

155  S/PV.2841, p. 41 à 43 (Président).
156  Ibid., p. 37 et 38/40 (Canada); p. 41 à 43 (Royaume-Uni); p. 44/45 

et 46 (France); p. 46 (Finlande).
157  S/20378. Neuf pays ont voté en faveur du projet de résolution, 

4 contre (Canada, France, Royaume-Uni et États-Unis) et 2 pays se sont abs-
tenus. Le projet de résolution n’a pas été adopté en raison du vote négatif de 
trois membres permanents du Conseil de sécurité (voir S/PV.2841, p. 47).

158  S/PV.2841, p. 44/45 et 46 (France).
159  Résolutions 731 (1992) et 748 (1992).
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combait donc à tous, y compris au Conseil, « de veiller à ce 
qu’une assistance de tout ordre, tant militaire que matérielle, 
soit offerte au peuple bosniaque afin qu’il puisse se défendre 
contre l’agression178 ». On a donc demandé à la communauté 
internationale d’apporter tout l’appui matériel, militaire et 
moral nécessaire au Gouvernement de Bosnie-Herzégovine 
afin qu’il exerce son droit naturel de légitime défense179. Par 
ailleurs, ceux qui étaient en mesure de le faire et qui étaient 
disposés à fournir une assistance propre à décourager l’agres-
sion serbe étaient invités à la fournir sans délai180. Dans ce 
contexte, le représentant de la Croatie a noté que son gouver-
nement avait offert, conformément aux accords bilatéraux, 
« une aide militaire aux Croates en Bosnie-Herzégovine ainsi 
qu’aux forces du Gouvernement bosniaque181 ».

C.	 Article 2, paragraphe 6
Paragraphe 6 de l’Article 2
L’Organisation fait en sorte que les États qui ne sont 

pas Membres des Nations Unies agissent conformément à ces 
principes dans la mesure nécessaire au maintien de la paix et 
de la sécurité internationales.

	 Note
Les dispositions du paragraphe 6 de l’Article 2 n’ont pas été 
invoquées explicitement dans les résolutions ou décisions du 
Conseil. Ce dernier a néanmoins adopté trois résolutions182 
dans lesquelles étaient évoquées les dispositions du paragra-
phe 6 de l’Article 2. Chacune de ces résolutions visait expres-
sément la coopération des États non membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies lors de l’imposition de sanctions en 
vertu du Chapitre VII de la Charte. On peut considérer que 
les dispositions du paragraphe 6 de l’Article 2 sont invoquées 
implicitement dans ces trois résolutions, afin d’engager les 
États non membres de l’Organisation à respecter le principe 
consacré au paragraphe 5 de l’Article 2.

Par sa résolution 661 (1990) du 6 août 1990, le Conseil a 
imposé des sanctions à l’encontre de l’Iraq et demandé à tous 
les États, y compris aux États non membres de l’Organisation 
des Nations Unies, d’agir de façon strictement conforme aux 
dispositions de la résolution nonobstant tout contrat passé 
ou toute licence accordée avant la date de la résolution183.

178  Ibid. Voir également la lettre (S/24438) datée du 13 août 1992 
adressée au Président du Conseil par le représentant de l’Égypte, dans 
laquelle il est rappelé qu’il est indispensable que le Conseil, entre autres 
dispositions, autorise le Gouvernement de la République de Bosnie-Herzé-
govine à exercer le droit naturel de légitime défense qui est prévu dans la 
Charte des Nations Unies et l’aide à exercer ce droit en lui permettant d’ob-
tenir les moyens de défense nécessaires.

179  S/PV.3137, p. 51 (Koweït).
180  Ibid., p. 28/30 (Comores).
181  Ibid., p. 41 (Croatie).
182  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-

tion 661 (1990). Concernant la Jamahiriya arabe libyenne, voir la résolu-
tion 748 (1992). Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la réso-
lution 757 (1992). Voir également la section B, deuxième partie, concernant 
le paragraphe 5 de l’Article 2, au présent chapitre.

183  Résolution 661 (1990), par. 5. Lors de l’examen par le Conseil de 
la résolution 661 (1990) sous sa forme préliminaire (S/21441), il a été noté 
que « comme le paragraphe 5 du dispositif l’indique clairement, le projet 

sures appropriées pour protéger les avoirs du Gouvernement 
légitime du Koweït et de ses institutions; et b) de ne reconnaî-
tre aucun régime mis en place par la puissante occupante169.

Par sa résolution 740 (1992) du 7 février 1992, concer-
nant la situation dans l’ex-Yougoslavie, le Conseil a exprimé 
son inquiétude devant les « allégations, dont les médias se 
[faisaient] l’écho, selon lesquelles l’embargo sur les armes im-
posé par le Conseil de sécurité dans sa résolution 713 (1991) 
ne serait pas observé, ainsi qu’il [était] noté au paragraphe 21 
du rapport170 du Secrétaire général171 ».

Par sa résolution 787 (1992) du 16 novembre 1992, le 
Conseil s’est déclaré profondément préoccupé « par les in-
formations qui [faisaient] état de la poursuite des violations 
de l’embargo imposé par sa résolution 713 (1991) et sa réso-
lution 724 (1991) du 15 décembre 1991172  ». Dans la même 
résolution, le Conseil a prié tous les États, agissant confor-
mément à la Charte, de prêter l’assistance voulue aux États 
qui prenaient des mesures en rapport avec les circonstances 
du moment selon qu’il serait nécessaire, sous l’autorité du 
Conseil, pour arrêter tous les navires marchands qui arri-
vaient ou qui partaient afin d’inspecter leur cargaison et de 
s’assurer de leur destination et de faire appliquer strictement 
les dispositions de l’embargo sur les armes imposé par la ré-
solution 713 (1991) et les sanctions imposées par la résolu-
tion 757 (1992)173.

Certaines des déclarations qui ont été faites au cours 
de l’examen par le Conseil du projet174 de résolution 787 
(1992) ont également une incidence sur le principe énoncé au 
paragraphe 5 de l’Article 2. Un certain nombre d’États175 ont 
prôné une levée partielle de l’embargo sur les armes imposé à 
la Yougoslavie par la résolution 713 (1991), afin de permettre à 
la Bosnie-Herzégovine d’exercer son droit naturel de légitime 
défense. Ils ont également évoqué la nécessité d’apporter une 
assistance à la Bosnie-Herzégovine en ce sens176. On a sou-
tenu que « du point de vue de la justice et de l’équité, le main-
tien d’une politique qui empêcherait la Bosnie-Herzégovine 
d’acquérir une assistance militaire lui permettant d’exercer 
son droit à la légitime défense [était] inacceptable177 ». Il in-

169  Résolution 661 (1990), par. 9. Voir également la résolution 670 
(1990), par. 9.

170  S/23513.
171  Résolution 740 (1992), septième alinéa du préambule.
172  Résolution 787 (1992), onzième alinéa du préambule. Voir éga-

lement les résolutions 713 (1991) et 724 (1991).
173  En ce qui concerne la demande formulée par le Conseil aux États 

de prêter assistance conformément à la Charte, voir la résolution 787 (1992), 
par. 15. En ce qui concerne l’autorisation faite aux États par le Conseil de 
prendre les mesures qui s’imposaient pour arrêter tous les navires mar-
chands qui arrivaient ou qui partaient, voir par. 12 de cette résolution. En 
ce qui concerne l’autorisation faite aux États riverains qui s’efforçaient de 
prendre les mesures nécessaires pour arrêter les navires marchands, voir 
par. 13 de cette résolution. Pour des références supplémentaires sur l’invo-
cation du Chapitre VII par le Conseil à cette occasion, voir le chapitre XI de 
la troisième partie du présent supplément. Pour des références supplémen-
taires sur l’invocation du Chapitre VII par le Conseil à cette occasion, voir 
la quatrième partie du présent chapitre.

174  S/24808/Rev.1.
175  S/PV.3137, p. 28/30 (Comores); p. 41 (Croatie); p. 51 (Koweït); et 

p. 91 et 92 (Émirats arabes unis).
176  Voir également le chapitre XI de la troisième partie sur l’Arti-

cle 41 et la quatrième partie sur l’Article 51.
177  S/PV.3137, p. 91 et 92 (Émirats arabes unis).
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paix188, y compris au moyen de contributions volontaires189; 
ii) de contribuer à la coopération internationale dans un do-
maine donné190; iii) de fournir l’appui voulu ou de coopérer 
avec une instance ou une force mandatées par le Conseil191; 
iv) de fournir l’assistance ou l’appui voulus aux organismes, 
programmes ou institutions des Nations Unies192; v) de four-
nir une assistance aux États, qui prenaient des mesures en 
application de ses résolutions193; vi) de faire le nécessaire pour 
s’assurer que les parties à un différend ou à un conflit coopè-
rent aux initiatives de l’Organisation des Nations Unies194; 
vii) d’appuyer les efforts humanitaires195; viii) d’user de leur 
influence politique pour obtenir un objectif donné196; ix) de 
ratifier certains instruments juridiques internationaux197; 
x) de s’abstenir de toute reconnaissance d’une annexion dé-
clarée198; et xi) de s’abstenir de toute action qui pourrait sa-
per les initiatives de paix ou contribuer à accroître la tension 
dans une situation donnée199.

Dans une résolution, le Conseil a rappelé à « tous les 
États » qu’ils étaient tenus de respecter scrupuleusement telle 
ou telle résolution200. Dans certaines résolutions, le Conseil 

188  Concernant la question intitulée « Amérique centrale  : efforts 
de paix », voir la résolution 637 (1989), par. 4. Concernant la situation au 
Cambodge, voir la résolution 668 (1990), par. 11. Concernant la situation 
en Angola, voir la résolution 696 (1991), troisième alinéa du préambule.

189  Concernant la situation en El Salvador, voir la résolution 791 
(1992), par. 7.

190  Concernant la question intitulée «  Le marquage des explosifs 
plastiques ou en feuilles aux fins de détection  », voir la résolution 635 
(1989), troisième alinéa du préambule et par. 2, 5 et 6. Concernant la Ja-
mahiriya arabe libyenne, voir la résolution 731 (1992), quatrième alinéa 
du préambule.

191  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-
tion 692 (1991), par. 8. Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir 
la résolution 743 (1992), par. 11. Concernant la situation au Cambodge, voir 
les résolutions 766 (1992), par. 8 et 783 (1992), par. 4.

192  Concernant la situation au Cambodge, voir la résolution 745 
(1992), par.  9. Concernant la situation en Angola, voir la résolution 747 
(1992), par. 7. Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la résolu-
tion 757 (1992), par. 19.

193  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les résolu-
tions 665 (1990), par. 3, et 678 (1990), par. 3. Concernant la situation dans 
l’ex-Yougoslavie, voir la résolution 770 (1992) par. 5. Concernant la situa-
tion en Somalie, voir la résolution 794 (1992), par. 17.

194  Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la résolu-
tion 740 (1992), par. 6. Concernant la Jamahiriya libyenne, voir la résolu-
tion 731 (1992), par. 5.

195  Concernant la situation en Somalie, voir la résolution 733 (1992), 
par. 9. Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la résolution 761 
(1992), par. 5.

196  Concernant la question des prises d’otages et des enlèvements, 
voir la résolution 638 (1989), par. 3. Concernant la situation entre l’Iraq et 
le Koweït, voir la résolution 674 (1990), par. 12.

197  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-
tion 674 (1990), par. 5.

198  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-
tion 665 (1990), par. 2.

199  Concernant la situation en Angola, voir les résolutions 696 
(1991), troisième alinéa du préambule, 785 (1992), par.  4, et 793 (1992), 
par. 8. Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les résolutions 
713 (1991), par. 7, et 724 (1991), par. 7. Concernant la situation en Somalie, 
voir la résolution 733 (1992), par. 6.

200  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-
tion 667 (1990), par. 5, dans lequel le Conseil a rappelé à tous les États qu’ils 
étaient tenus de respecter scrupuleusement les résolutions 661 (1990), 662 
(1990), 664 (1990), 665 (1990) et 666 (1990).

Par sa résolution 748 (1992) du 31 mars 1992, par la-
quelle il a imposé des sanctions à l’encontre de la Jamahiriya 
arabe libyenne, le Conseil a demandé à tous les États, y com-
pris aux États non membres de l’Organisation des Nations 
Unies, et à toutes les organisations internationales d’agir de 
façon strictement conforme aux dispositions de la résolution 
nonobstant l’existence de tous droits ou obligations confé-
rés ou imposés par des accords internationaux ou de tout 
contrat passé ou de toute licence ou permis accordés avant 
le 15 avril 1992184.

Par sa résolution 757  (1992) du 30  mai 1992, par la-
quelle il a imposé des sanctions à l’encontre de la République 
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), le Conseil 
a appelé tous les États, y compris les États non membres de 
l’Organisation des Nations Unies, et toutes les organisations 
internationales à agir de façon strictement conforme aux 
dispositions de la résolution nonobstant l’existence de tous 
droits ou obligations conférés ou imposés par tout accord in-
ternational ou par tout contrat passé ainsi que toute licence 
ou permis accordés avant la date de la résolution185.

En outre, le Conseil a adopté plusieurs résolutions et 
déclarations du Président contenant des dispositions qui 
pourraient être interprétées comme étant des références 
implicites au paragraphe 6 de l’Article 2. Concernant la si-
tuation dans les territoires arabes occupés, le Conseil a de-
mandé « aux Hautes Parties contractantes (à la Convention 
de Genève de 1949 relative à la protection des personnes ci-
viles en temps de guerre) de veiller à ce qu’Israël, puissance 
occupante, s’acquitte des obligations qu’il [avait] contractées 
aux termes de l’article 1 de la Convention186 ».

Dans d’autres cas, les dispositions des résolutions du 
Conseil s’adressaient à «  tous les États ». La plupart de ces 
dispositions concernaient l’application de sanctions et d’em-
bargos, le Conseil ayant décidé que « tous les États » devaient 
faire le nécessaire pour imposer des mesures conformément 
au régime de sanctions correspondant, ou demandant à 
« tous les États » de prendre des mesures qui se rapportaient 
à la mise en œuvre ou à l’administration de sanctions187. 
Dans d’autres dispositions ne concernant pas directement 
l’imposition, l’application ou l’administration de sanctions, 
le Conseil a demandé à « tous les États » de mettre en œuvre 
diverses mesures, notamment : i) de soutenir les initiatives de 

de résolution s’adresse à tous les États, Membres et non membres ». Voir 
S/PV.2933, p. 18/20 (États-Unis).

184  Résolution 748 (1992), par. 7.
185  Résolution 757 (1992), par. 11.
186  Résolution 681 (1990), par. 5. À la date de l’adoption de la ré-

solution, les Hautes Parties contractantes à la Convention comprenaient 
Monaco, Saint-Marin, le Saint-Siège et la Suisse, aucune n’étant Membre 
de l’Organisation des Nations Unies.

187  Concernant le régime de sanctions imposé à l’encontre de 
l’Iraq, voir les résolutions 661 (1990), par. 5 et 7; 670 (1990), par. 1, 7, 8 et 
10; 687 (1991), par. 25 et 27; 700 (1991), par. 3 et 4; 706 (1991), par. 8; et 778 
(1992), par. 3 et 13. Concernant l’embargo sur les armes imposé à l’encon-
tre de l’ex-Yougoslavie, voir les résolutions 724 (1991), par. 5; et 740 (1992), 
par.  8. Concernant les sanctions imposées à l’encontre de la République 
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), voir les résolutions 757 
(1992), par. 11, 12 et 14; et 787 (1992), par. 11 et 15. Concernant les sanc-
tions imposées à l’encontre de la Jamahiriya arabe libyenne, voir la résolu-
tion 748 (1992), par. 3 à 8 et 10. Concernant l’embargo sur les armes imposé 
à l’encontre du Libéria, voir la résolution 788 (1992), par. 8.
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Le Conseil a également adopté deux déclarations du 
Président dans lesquelles il a demandé que des mesures 
soient prises par « tous les États208 ». Il a adopté cinq déclara-
tions du Président concernant la situation au Moyen-Orient 
dans lesquelles il a affirmé que « tout État [devait] s’abstenir 
d’avoir recours à la menace ou à l’emploi de la force contre 
l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout 
État, ou d’agir de toute autre manière incompatible avec les 
buts des Nations Unies209 ».

Les décisions susmentionnées n’ont donné lieu à 
aucune discussion d’ordre constitutionnel concernant le pa-
ragraphe 6 de l’Article 2. Dans un certain nombre de cas, les 
membres du Conseil ont néanmoins évoqué implicitement 
le paragraphe 6 de l’Article 2 en demandant que des mesures 
soient prises par « tous les États210 » ou en interprétant les dis-
positions des résolutions comme autorisant la prise de mesu-
res par « tous les États211 ». De plus, plusieurs références ont 
été faites à l’obligation faite à « tous les États » de respecter 
les résolutions du Conseil et la Charte212. Dans un cas, une 
distinction a été faite entre les obligations propres aux États 
Membres et celles faites à tous les États pour ce qui était de la 
situation à l’examen213.

D.	 Article 2, paragraphe 7
Paragraphe 7 de l’Article 2
Aucune disposition de la présente Charte n’autorise les 

Nations Unies à intervenir dans les affaires qui relèvent essen-
tiellement de la compétence nationale d’un État ni n’oblige les 
Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure 
de règlement aux termes de la présente Charte; toutefois, ce 
principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures 
de coercition prévues au Chapitre VII.

(États-Unis); p.  13 et 14/15 (Chine); p.  16 (Autriche); p.  16 et 17 (Hon-
grie) et S/PV.3137, p.  66 et 67 (République fédérative de Yougoslavie); 
p.  117 (Bosnie-Herzégovine). Voir également les résolutions 752 (1992), 
757 (1992) et 777 (1992).

208  Concernant la situation en El Salvador, voir la déclaration du 
Président en date du 8 décembre 1989 (S/21011). Concernant la situation 
dans l’ex-Yougoslavie, voir la déclaration du Président en date du 4 août 
1992 (S/24378).

209  Déclarations en date des 30  janvier 1991 (S/22176); 30  juillet 
1991 (S/22862); 29  janvier 1992 (S/23495); 19  février 1992 (S/23610); et 
30 juillet 1992 (S/24362). Voir également le débat concernant le paragra-
phe 4 de l’Article 2, dans le présent chapitre.

210  Concernant la question intitulée « Amérique centrale : efforts de 
paix », voir S/PV.2871, p. 3 et 4 (États-Unis). Concernant la situation entre 
l’Iraq et le Koweït, voir S/PV.2933, p. 17 et 18/20 (États-Unis); p. 52 (Rou-
manie). S/PV.2934, p. 28 à 30 (Colombie); p. 31 (Roumanie); S/PV. 2938, 
p. 56 (Roumanie); et S/PV.2940, p. 22 (Roumanie). Concernant la situation 
dans l’ex-Yougoslavie, voir S/PV.3009, p. 36 (Yémen). Concernant la situa-
tion au Libéria, voir S/PV.3138, p. 81 (Équateur). Concernant la situation en 
Somalie, voir S/PV.3145, p. 26 (Fédération de Russie).

211  Voir, par exemple, concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie 
S/PV.3106, p. 17 (Zimbabwe); et p. 51 (Chine).

212  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir S/PV. 2933, 
p. 17 (États-Unis); S/PV.2940, p. 21 (États-Unis); et S/PV. 2951, p. 82 (Zaïre). 
Concernant la situation en Angola, voir S/PV.3130, p. 23 (Fédération de 
Russie). Concernant la Jamahiriya arabe libyenne, voir S/PV.3033, p.  91 
(Hongrie).

213  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir S/PV.2938, 
p. 56 (Roumanie).

a fait une distinction entre les obligations faites aux « États 
Membres » et les obligations faites à « tous les États201 ».

Dans d’autres résolutions adoptées par le Conseil, le 
choix des termes employés était différent. Dans la résolu-
tion 670 (1990), le Conseil a adressé une décision à « cha-
que État202  » et énoncé les conséquences d’une infraction 
aux dispositions de la résolution par «  un État203  ». Dans 
la résolution 748 (1992), le Conseil a réaffirmé le devoir de 
« chaque État » de s’abstenir d’organiser et d’encourager des 
actes de terrorisme, conformément au principe consacré 
au paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte204. Dans la réso-
lution 757 (1992), le Conseil a décidé que « tous les États » 
s’abstiendraient de mettre à la disposition des autorités ou 
de toute entreprise commerciale, industrielle ou de servi-
ces publics d’un pays visé des fonds205. Un certain nombre 
de dispositions contenues dans des résolutions s’adressaient 
également aux « États206 ».

Le Conseil a adopté un certain nombre de résolutions 
durant la période concernée avant l’admission à l’Organi-
sation des Nations Unies de la Bosnie-Herzégovine, de la 
Croatie et de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie 
et Monténégro), dans lesquelles il a exigé que des mesures 
soient prises par « tous les États » ou lancé un appel « à toutes 
les parties et aux autres intéressés207 ».

201  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les résolu-
tions 665 (1990), par. 1 à 3, et 678 (1990), par. 2 et 3. Concernant la situation 
en Somalie, voir la résolution 794 (1992), par. 10 à 12 et 17.

202  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la résolu-
tion 670 (1990), par. 5.

203  Dans la résolution 670 (1990), par. 12, le Conseil a décidé « d’en-
visager, en cas d’infraction aux dispositions de la résolution 661 (1990) ou 
de la présente résolution commise par un État ou ses nationaux ou depuis 
son territoire, de prendre à l’égard de cet État des mesures visant à empê-
cher de telles infractions ».

204  Concernant la Jamahiriya arabe libyenne, voir la résolu-
tion 748 (1992), sixième alinéa du préambule.

205  Concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la résolu-
tion 757 (1992), par. 5, dans lequel le Conseil a décidé « que tous les États 
s’abstiendr[aient] de mettre à la disposition des autorités de la République 
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ou de toute entreprise 
commerciale, industrielle ou de services publics sise en République fédéra-
tive de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) des fonds ou toutes autres res-
sources financières ou économiques et empêcher[aient] leurs nationaux et 
toutes personnes présentes sur leur territoire d’en transférer ou de mettre 
par quelque moyen que ce soit à la disposition des autorités de la Républi-
que fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ou des entreprises 
susvisées de tels fonds ou ressources et de verser tous autres fonds à des 
personnes physiques ou morales […] ».

206  Concernant la question des prises d’otages et des enlèvements, 
voir la résolution 638 (1989), par.  6. Concernant la situation dans l’ex-
Yougoslavie, voir les résolutions 757 (1992), par. 1; 770 (1992), par. 2 et 4; 
771 (1992), par. 5; et 780 (1992), par. 1. Concernant la situation en Bosnie-
Herzégovine, voir les résolutions 781 (1992), par. 5, et 787 (1992), par. 12. 
Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les résolutions 674 
(1990), par. 2 et 9, et 712 (1991), par. 11. Concernant la situation en Somalie, 
voir la résolution 794 (1992), par. 16.

207  Pour ce libellé ou tout autre libellé analogue, voir les résolu-
tions 740 (1992), par. 6 à 8; 743 (1992), par. 8 à 10 et 12; 749 (1992), par. 3 à 
6; 752 (1992), par. 1, 3, 6, 8, 11 et 13; 757 (1992), par. 3 à 5, 7 à 9, 11, 12, 14, 
17 et 20; 758 (1992), par. 5 à 8; 761 (1992), par. 2 à 5; 762 (1992), par. 2, 5 
et 11; 764 (1992), par. 3, 5 à 8 et 10; 769 (1992), par. 3; 770 (1992), par. 1, 5 
et 6; 771 (1992), par. 1 et 3; 779 (1992), par. 2 et 3; 786 (1992), par. 4; et 787 
(1992), par. 3, 4, 6, 11, 15 et 18. Voir également la déclaration du Président 
en date du 24 avril 1992 (S/23842). Pour des déclarations concernant le 
statut de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), 
voir S/PV.3116, p. 2 et 3/5 (Fédération de Russie); p. 11 et 12 (France); p. 12 
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l’humanité ». Il a ajouté que « l’afflux de réfugiés, la poursuite 
des combats dans les zones frontalières [et] la multiplication 
des massacres soul[evaient] l’indignation et mena[çaient] la 
paix et la sécurité internationales dans la région220 ».

Tout en réaffirmant que ce n’était ni le rôle ni l’inten-
tion du Conseil de sécurité de s’ingérer dans les affaires in-
térieures d’un État quel qu’il soit, le représentant des États-
Unis a déclaré que le Conseil était en droit de répondre aux 
préoccupations exprimées par les voisins de l’Iraq devant 
l’exode massif de personnes s’enfuyant ou s’apprêtant à s’en-
fuir de l’Iraq par-delà les frontières internationales en raison 
de la répression et de la brutalité de Saddam Hussein221.

Le représentant du Royaume-Uni a rappelé aux mem-
bres du Conseil qu’on avait souvent considéré les questions 
relatives aux droits de l’homme, notamment dans le cas de 
l’Afrique du Sud, comme n’étant pas essentiellement des 
questions internes ou nationales au sens du paragraphe 7 
de l’Article 2. La situation ne pouvait donc pas être décrite 
comme une question purement interne ou nationale. En tout 
état de cause, le problème avait pris des proportions interna-
tionales, puisque « le flux énorme de réfugiés déstabilis[ait] 
maintenant l’ensemble de la région222 ».

Plusieurs autres intervenants sont convenus que cette 
situation constituait une menace pour la paix et la stabilité 
dans la région, notamment en raison du flux massif de ré-
fugiés en provenance d’Iraq qui franchissaient les frontières 
internationales223.

Le représentant de l’Iraq, en revanche, a affirmé que les 
réfugiés étaient en fait des « saboteurs qui [s’étaient] infiltrés 
en Iraq au travers de la frontière » et « qui [avaient] cherché 
refuge au-delà des frontières ». C’est pourquoi il a décrit les 
mesures que le Conseil s’apprêtait à prendre comme étant 
« une intervention illégitime flagrante dans les affaires in-
térieures de l’Iraq et une violation de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies qui n’autoris[ait] pas les Nations Unies à 
intervenir dans les affaires qui re[levaient] essentiellement 
de la compétence nationale d’un État224 ».

Le représentant de l’Inde, qui s’est abstenu lors du vote 
sur le projet de résolution, a indiqué qu’il aurait préféré que 
le Conseil privilégie « l’aspect de la paix et de la sécurité dans 
cette région » et signalé que le Conseil aurait dû laisser les 
autres aspects à « d’autres organes plus compétents des Na-
tions Unies225 ».

Le représentant de la Chine, tout en compatissant aux 
difficultés rencontrées par la Turquie et la République is-
lamique d’Iran en raison de l’afflux de réfugiés, a constaté 
qu’il «  s’agissait d’une question extrêmement complexe du 
fait qu’elle touchait également aux affaires intérieures d’un 

220  Ibid., p. 52 et 53/55.
221  Ibid., p. 57 et 58. Le représentant des États-Unis a reconnu tou-

tefois que la résolution traitait d’un cas particulier qui était apparu dans le 
sillage de la guerre du Golfe et qu’elle ne devrait pas être interprétée comme 
constituant un précédent pour orienter les activités futures du Conseil de 
sécurité.

222  Ibid., p. 63/65.
223  Ibid., p. 23 et 24/25 (Roumanie); p. 36 (Équateur); p. 56 (Autri-

che); p. 59/60 (Union soviétique); p. 66 et 67 (Belgique); p. 69/70 (Italie); 
p. 76 et 77 (Luxembourg); et p. 91 (Canada).

224  Ibid., p. 17.
225  Ibid., p. 62.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a adopté 
une résolution où était invoqué explicitement le paragra-
phe 7 de l’Article 2214. Au cours des délibérations du Conseil 
concernant l’adoption d’un certain nombre de résolutions, le 
paragraphe 7 de l’Article 2 a été invoqué explicitement, alors 
qu’en d’autres occasions le principe énoncé dans la disposi-
tion de la Charte se rapportant à la non-ingérence dans les 
affaires intérieures d’un État a été invoqué. Un débat portant 
sur l’interprétation de cet article a également eu lieu à l’oc-
casion de l’adoption des résolutions 688 (1991) et 706 (1991) 
concernant l’établissement d’un programme visant à amé-
liorer la situation humanitaire en Iraq.

De manière générale, le principe énoncé au paragra-
phe 7 de l’Article 2, et notamment son incidence sur la capa-
cité du Conseil à examiner les situations de guerre civile et 
les violations massives des droits de l’homme, a également 
été abordé à la réunion au Sommet du Conseil de Sécurité 
consacrée à la question intitulée  : «  La responsabilité du 
Conseil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix 
et de la sécurité internationales215 ».

Cas no 12

Répression des populations civiles iraquiennes dans 
de nombreuses parties de l’Iraq : résolution 688 (1991)

Donnant suite aux demandes émanant de la Turquie et de 
la France216, le Président a convoqué d’urgence une réunion 
du Conseil le 5  avril 1991217, afin d’examiner les inquiétu-
des soulevées par la répression des populations civiles ira-
quiennes dans de nombreuses parties de l’Iraq. Le Conseil 
a adopté la résolution 688 (1991) par laquelle, entre autres 
dispositions, il a condamné la répression et exigé que l’Iraq, 
« pour contribuer à éliminer la menace à la paix et à la sécu-
rité internationales dans la région, mette fin sans délai à cette 
répression ».

Le représentant de la Turquie a déclaré que son gou-
vernement avait demandé la convocation de cette réunion en 
raison de la grave menace à la paix et à la sécurité dans la ré-
gion que représentaient les événements tragiques qui avaient 
lieu en Iraq218. Il a appelé l’attention sur les souffrances endu-
rées par les populations et les répercussions qu’avait eu le flux 
de réfugiés sur son pays.

Le représentant de la République islamique d’Iran, 
dont le pays subissait aussi le contrecoup de l’influx de réfu-
giés, a déclaré qu’il ne faisait aucun doute « que la situation 
en Iraq, en raison de sa gravité et de ses effets sur les pays 
voisins, a[vait] des conséquences qui menaç[aient] la paix et 
la sécurité régionales et internationales219 ».

Le représentant de la France a estimé que « des viola-
tions des droits de l’homme telles que celles […] constatées 
dev[enaient] d’intérêt international lorsqu’elles pren[aient] de 
telles proportions, atteignant la dimension d’un crime contre 

214  Résolution 688 (1991), deuxième alinéa du préambule.
215  3046e séance, tenue le 31 janvier 1992.
216  Lettres en date des 2 et du 4 avril 1991 (S/22435 et S/22442).
217  2982e séance.
218  S/PV.2982, p. 3/5.
219  Ibid., p. 13/15.
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en la matière. Dès lors, les représentants ont estimé qu’il se-
rait inopportun que le Conseil invite le Rapporteur spécial à 
participer à ses réunions233. La délégation du Zimbabwe s’est 
rangée à cet avis234.

Le représentant de l’Équateur a constaté en revanche 
que l’invitation faite à M. Van der Stoel (dans ce cas précis) 
ne modifiait ni n’accroissait en rien les compétences norma-
les du Conseil, étant donné que cette invitation s’inscrivait 
dans le cadre d’une résolution adoptée précédemment et 
qu’elle devait être interprétée comme reflétant toutes les li-
mites propres à la résolution elle-même. Rappelant que, par 
sa résolution 688 (1991), le Conseil avait condamné la répres-
sion des populations civiles iraquiennes dans de nombreuses 
parties de l’Iraq, qui avait pour conséquence de menacer la 
paix et la sécurité dans la région, le représentant a fait obser-
ver que le Rapporteur spécial fournirait des informations sur 
des questions relevant de la compétence du Conseil235.

Cas no 13
Questions soulevées dans le cadre de la mise en place 
d’un programme visant à améliorer la situation 
humanitaire en Iraq : résolution 706 (1991)

Au cours des délibérations du Conseil concernant l’adop-
tion de la résolution 706 (1991), par laquelle il avait établi 
un programme au titre duquel l’Iraq serait autorisé à vendre 
certaines quantités de pétrole et de produits pétroliers afin 
de financer l’achat de denrées alimentaires, médicaments, 
produits et matériels de première nécessité destinés à la po-
pulation civile, des questions concernant le principe énoncé 
au paragraphe 7 de l’Article 2 ont été soulevées.

Le représentant de l’Iraq a affirmé que le programme 
établi par la résolution 706 (1991) empiéterait sur la souve-
raineté nationale de l’Iraq et placerait le peuple iraquien sous 
tutelle étrangère. Il priverait également le Gouvernement de 
l’Iraq de « ses pouvoirs et responsabilités envers ses citoyens 
et supprimerait son rôle qui consiste à en prendre soin, à as-
surer leurs moyens d’existence et à satisfaire leurs besoins 
quotidiens en denrées alimentaires et en services sanitaires 
et médicaux ». Il a argué que cette résolution comportait « des 
restrictions colonialistes qui priveraient l’Iraq de son droit à 
la pleine souveraineté, représenteraient une ingérence dans 
ses affaires intérieures, pilleraient ses richesses pétrolières 
et usurperaient son droit de disposer de ses propres avoirs 
financiers236 ». Il a affirmé que la tentative ayant pour objet 
d’imposer un système de surveillance des Nations Unies « ne 
visait qu’à porter atteinte à la souveraineté de l’Iraq237 ».

Le représentant de Cuba a déclaré que l’établissement 
du mécanisme proposé par la résolution « reviendrait à por-
ter atteinte à certains éléments de la souveraineté de l’Iraq et 
à soumettre ce dernier à un régime de tutelle ». Il a affirmé 
que la Charte n’autorisait pas le Conseil à s’arroger certaines 
fonctions et responsabilités, ni à les confier au Secrétaire gé-

233  S/PV.3105, p. 6 (Inde); p. 12 et 13; et S/PV.3139, p. 3/5 (Chine).
234  S/PV.3105, p.  11 et 12 (Zimbabwe); et S/PV.3139, p.  3/5 (Zim-

babwe).
235  S/PV.3105, p. 7 à 9/10 (Équateur). À la 3139e séance, le Conseil a 

décidé d’inviter le Rapporteur spécial (voir S/PV.3139, p. 6). Voir également 
le chapitre III, cas no 4.

236  S/PV.3004, p. 37.
237  Ibid., p. 41.

pays ». Il a rappelé aux membres du Conseil que, conformé-
ment à l’Article 2 de la Charte, le Conseil ne devait pas envisa-
ger d’intervenir, ou « intervenir dans les affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale d’un État226 ».

Le représentant du Yémen a fait remarquer que, confor-
mément à l’Article 2 de la Charte, intervenir dans les affaires 
qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un 
État « n’était pas du ressort du Conseil ». Il a déclaré que son 
pays ne partageait pas le point de vue selon lequel il existait 
un problème qui faisait peser une menace sur la paix et la sé-
curité internationales, puisqu’il « n’y avait pas de conflit ou de 
guerre de part et d’autre des frontières que l’Iraq partage[ait] 
avec ses voisins ». C’est pourquoi il a déclaré que le projet de 
résolution représentait une manœuvre visant à « politiser la 
question humanitaire », ce qui pourrait créer « un précédent 
dangereux susceptible de détourner le Conseil de ses fonc-
tions et responsabilités premières, qui [étaient] de sauvegar-
der la paix et la sécurité internationales227 ».

Le représentant de Cuba a fait valoir que le paragra-
phe  7 de l’Article 2 fixait des limites plus rigoureuses aux 
attributions du Conseil et que l’existence d’une urgence 
d’ordre humanitaire ne saurait autoriser le Conseil à passer 
outre à ces limites, notamment lorsque la Charte habilitait 
d’autres organes des Nations Unies à s’occuper des questions 
humanitaires228. Une position analogue a été adoptée par le 
représentant du Zimbabwe229.

Tout en soulignant qu’ils s’opposaient, par principe, 
à toute forme d’ingérence dans les affaires intérieures d’un 
État quel qu’il soit, la plupart des intervenants sont convenus 
que le Conseil se devait de prendre des mesures et ont estimé 
que le texte du projet de résolution remédiait à la situation de 
manière adéquate230.

Un certain nombre d’intervenants se sont félicités que 
le paragraphe 7 de l’Article 2, soit explicitement invoqué dans 
le préambule de la résolution, ce qui confirmait les limites im-
posées à l’autorité de l’Organisation des Nations Unies en ma-
tière d’intervention dans les affaires intérieures d’un État231.

Cela dit, à l’occasion des propositions faites au cours 
des séances tenues en août et en novembre 1992232, à savoir 
que M. Van der Stoel, Rapporteur spécial sur la situation des 
droits de l’homme en Iraq, soit invité à faire un exposé, les 
représentants de la Chine et de l’Inde ont insisté pour que 
le Conseil limite ses délibérations ainsi que ses décisions à 
son domaine de compétence, tel que défini par la Charte. 
C’est au Conseil qu’incombait au premier chef la responsa-
bilité du maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
Il devait faire preuve de prudence dans l’interprétation de 
son mandat. Il ne pouvait examiner de situation des droits 
de l’homme proprement dite ni faire de recommandations 

226  Ibid., p. 53/55 et 56.
227  Ibid., p. 27.
228  Ibid., p. 42 à 51.
229  Ibid., p. 31.
230  Voir par exemple S/PV.2982, p. 6 à 8 (Turquie); p. 8 et 9/10 (Pa-

kistan); p. 11 à 13/15 (République islamique d’Iran); p. 23 et 24/25 (Rou-
manie); p. 33/35 à 37 (Équateur); p. 52 et 53 (France); p. 56 (Autriche); et 
p. 57 (États-Unis).

231  Ibid., p. 23 (Roumanie); p. 37 (Équateur); p. 38/40 (Zaïre); p. 61 
(Union soviétique); et p. 79 et 80 (Irlande).

232  3105e et 3139e séances.
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De même, le représentant du Royaume-Uni était 
d’avis que compte tenu des antécédents du Gouvernement 
iraquien, des mécanismes de suivi rigoureux concernant la 
vente de pétrole et la distribution équitable des fournitures 
humanitaires étaient effectivement indispensables246.

Cas no 14

Réponse initiale à la situation dans l’ex-Yougoslavie : 
résolution 713 (1992)

Au cours des délibérations du Conseil concernant l’adoption 
de la résolution 713 (1992)247, dans laquelle le Conseil a no-
tamment conclu que la situation créait une menace contre la 
paix et la sécurité internationales et imposé la suspension de 
la livraison de tous armements et équipements militaires à 
la Yougoslavie, le représentant de la Yougoslavie a souligné 
l’attachement historique de son pays au principe de la non-
ingérence et du droit souverain des États de déterminer leur 
propre avenir, tout en reconnaissant que les inquiétudes du 
Conseil étaient totalement justifiées. Il a constaté que la You-
goslavie était en conflit avec elle-même et était d’avis que le 
peuple yougoslave n’était plus en mesure de résoudre cette 
crise par lui-même. Il a également estimé que « la crise you-
goslave constituait une menace à la paix et à la sécurité sur 
une grande échelle248 ».

Plusieurs membres du Conseil ont souligné que le 
conflit avait commencé à déborder des frontières nationa-
les et qu’il avait par conséquent une portée internationale249, 
alors que d’autres ont fait valoir que, compte tenu des dis-
positions de la Charte n’autorisant pas les Nations Unies à 
intervenir dans des affaires qui relevaient essentiellement de 
la compétence nationale d’un État, le consentement explicite 
donné par le Gouvernement yougoslave à l’intervention du 
Conseil dans la crise avait été un élément décisif de leur dé-
cision de voter pour le projet de résolution250.

246  Ibid., p. 84/85.
247  Adoptée à la 3009e séance, le 25 septembre 1991.
248  S/PV.3009, p. 6 à 17. Voir également la lettre datée du 24 septem-

bre 1991, adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant 
de la Yougoslavie, dans laquelle la Yougoslavie se félicitait de l’intervention 
du Conseil dans la crise (S/23069).

249  Ibid., p. 21 (Belgique); p. 51 à 53 (Union soviétique); p. 57 à 59/60 
(États-Unis); p. 53 à 57 (Royaume-Uni); et p. 44/45 à 48 (Inde).

250  Ibid., p. 28/30 à 32 (Zimbabwe); p. 32 à 36 (Yémen); p. 44/45 à 
48 (Inde); p. 49/50 et 51 (Chine); p. 51 à 53 (Union soviétique); et p. 53 à 
57 (Royaume-Uni). Le Yémen et le Zimbabwe, notamment, se sont décla-
rés préoccupés par le fait que le projet de résolution envisagé pouvait être 
interprété comme une intervention dans les affaires qui relevaient essen-
tiellement de la compétence nationale d’un État Membre. Le représentant 
du Yémen a évoqué la tendance du Conseil à traiter les nouvelles donnes 
des conflits internes de façon expérimentale, rappelant que cette démar-
che allait à l’encontre des principes consacrés dans la Charte, y compris 
le principe de la souveraineté des États et de la non-ingérence dans leurs 
affaires intérieures. Il a souligné la nécessité de respecter les principes de 
la Charte et d’éviter de procéder à des expérimentations dans le règle-
ment des conflits internes [S/PV.3009, p.  32 (Zimbabwe); p.  33/35 et 36 
(Yémen)]. Voir également la lettre datée du 25 septembre 1991, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Canada, dans laquelle ce pays dé-
clarait que, bien que le principe de souveraineté aille bien entendu de pair 
avec le statut d’État, il devait être subordonné à des principes supérieurs et 
que l’époque était révolue où la destruction aveugle de vies humaines était 
une affaire purement intérieure (S/23076).

néral, ce qui constituait une violation manifeste du principe 
de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un État et du 
principe de l’égalité souveraine des États238.

Le représentant de la Chine a déclaré que l’application 
de la résolution ne saurait se faire sans le plein respect de 
la souveraineté de l’Iraq, qui avait le droit de jouer un rôle 
dans l’achat et la distribution de denrées alimentaires, médi-
caments, produits et matériels de première nécessité destinés 
à la population civile239.

Le représentant de l’Inde a déclaré que l’aide huma-
nitaire devait être fournie par des moyens compatibles avec 
les dispositions de la Charte, notamment en tenant compte 
du principe essentiel de la non-ingérence dans les affaires 
intérieures d’un pays. Il importait particulièrement que les 
mesures adoptées ne nuisent ni ne portent atteinte à la souve-
raineté de l’Iraq, dont l’assentiment était « d’une importance 
vitale ». Il était d’avis que les dispositions de la résolution ne 
prévoyaient pas d’arrangements tutélaires qui pourraient 
aboutir à une ingérence dans les affaires intérieures de l’Iraq. 
Le Secrétaire général, lorsqu’il présenterait ses recomman-
dations concernant l’application de la résolution, ne devait 
pas perdre de vue ces considérations240.

Le représentant de l’Équateur a jugé que « le contrôle et 
la supervision exercés par les Nations Unies ne [devaient] pas 
amener l’Organisation à prendre des mesures qui [seraient] 
en contradiction avec le maintien du respect des principes 
énoncés dans la Charte, notamment les paragraphes 1 et 2 
de l’Article 2241 ».

Le représentant du Zimbabwe a émis des « réserves au 
sujet des dispositions du projet de résolution qui empiétaient 
sur le principe de la souveraineté nationale » et estimé que 
« des mécanismes de suivi auraient pu être mis en place afin 
de garantir la transparence, sans pour cela empiéter sur le 
principe de la souveraineté242 ».

Un certain nombre d’intervenants ont souligné qu’il 
importait de prendre des mesures rigoureuses de contrôle et 
de supervision243.

Le représentant des États-Unis a tenu à dire qu’on ne 
saurait trop insister sur l’importance d’un contrôle rigou-
reux de la distribution de l’aide humanitaire, afin de décou-
rager son détournement vers des secteurs privilégiés de la 
société iraquienne ou son mauvais usage aux dépens de ceux 
qui en ont le plus besoin244.

Le représentant de la France a estimé que, le Gouver-
nement iraquien n’étant pas fiable, il était « indispensable de 
prévoir des modalités très précises pour la vente du pétrole 
iraquien, l’utilisation des ressources produites et la distribu-
tion des biens essentiels qu’elles permettaient d’acquérir  » 
pour répondre aux besoins humanitaires de l’ensemble de la 
population iraquienne245.

238  Ibid., p. 68/70.
239  Ibid., p. 81.
240  Ibid., p. 98.
241  Ibid., p. 101.
242  Ibid., p. 62.
243  Ibid., p. 73/75 (France); p. 84/85 (Royaume-Uni); p. 87 (Autri-

che); et p. 92 (Belgique).
244  Ibid., p. 79/80 (États-Unis).
245  Ibid., p. 73/75 (France).
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Cas no 16

La situation concernant l’Afghanistan
Par une lettre qu’il a adressée au Président du Conseil de 
sécurité le 3  avril 1989259, le représentant de l’Afghanistan 
a demandé la convocation d’une réunion d’urgence en vue 
d’examiner « l’agression militaire du Pakistan et […] ses ac-
tes aussi bien manifestes que clandestins d’ingérence dans 
les affaires intérieures de la République d’Afghanistan260 ».

L’Afghanistan a réitéré ses accusations contre le Pakis-
tan lors des débats du Conseil sur la question261, affirmant 
que « la paix, la stabilité et la sécurité en Asie du Sud-Ouest » 
étaient menacées et appelant l’attention sur les «  répercus-
sions graves que les actes d’agression du Pakistan [risquaient] 
d’avoir sur la paix et la sécurité de la région et du monde en-
tier ». Il a demandé au Conseil de sécurité d’adopter toutes 
les mesures d’urgence relevant de sa compétence en vertu de 
la Charte pour faire cesser les actes d’agression et d’interven-
tion du Pakistan contre l’Afghanistan262.

De son côté, le représentant du Pakistan a soutenu que 
la situation en Afghanistan était de nature purement interne 
et qu’il s’agissait de la poursuite de « la lutte du peuple afghan 
pour renverser le régime illégal et non représentatif [qui avait 
été] imposé par une intervention étrangère263 ».

Plusieurs orateurs ont en outre fait observer que, après 
le retrait des troupes soviétiques d’Afghanistan, le Conseil 
n’avait plus à s’occuper de la situation en Afghanistan, laquelle 
n’avait pas les dimensions d’un conflit international264.

De nombreux autres orateurs ont toutefois soutenu 
que le soutien que le Pakistan et les États-Unis continuaient 
d’apporter aux groupes rebelles afghans qui tentaient de ren-
verser le Gouvernement légitime d’Afghanistan constituait 
une grave menace pour la paix et la sécurité dans la région. 
De ce fait, on ne pouvait considérer qu’il s’agissait d’une af-
faire purement interne et c’était à juste titre que le Conseil de 
sécurité avait été saisi de la question265.

(Belgique); et p. 46 à 49/50 (France). Le représentant de l’Équateur s’est déclaré 
convaincu que « la fourniture d’aide humanitaire [était] un élément fondamen-
tal du rétablissement de la paix et de la sécurité dans la région » (ibid., p. 8).

259  S/20561. Voir aussi la lettre datée du 22 mars 1989, adressée au 
secrétaire général par le représentant de l’Afghanistan (S/20545).

260  En réponse, le représentant du Pakistan, dans une lettre qu’il a 
adressée au Président du Conseil le 7 avril 1989 (S/20577), a soutenu que 
la paix et la sécurité internationales n’étaient pas menacées. Le Pakistan a 
maintenu qu’il s’agissait d’une affaire purement interne, les Afghans résis-
tant à la domination d’un régime illégal, non représentatif, qui leur avait 
été imposé par une intervention militaire extérieure.

261  De la 2852e à la 2860e séance, tenues entre les 11 et le 26 avril 
1989.

262  S/PV.2852, p. 3/5 à 24/25; et S/PV.2857, p. 32 à 75.
263  S/PV.2852, p.  26 à 39; S/PV.2859, p.  42 à 63, S/PV.2860, 

p. 56 à 61.
264  S/PV.2853, p.  6 à 11 (Organisation de la Conférence islami-

que); p.  11 à 16 (Arabie saoudite); p.  16 à 18/20 (Malaisie); p.  41 à 43/45 
(Japon); p. 51 à 53 (États-Unis); S/PV.2855, p. 11 et 12 (Chine); p. 12 à 18 
(Royaume-Uni); et p. 21 et 22 (Canada); S/PV.2856, p. 26 à 28/30 (Como-
res); S/PV.2857, p. 11 et 12 (Bangladesh); p. 12 à 14/15 (Népal); S/PV.2859, 
p. 12 à 17 (Somalie); p. 23 à 27 (Arabie saoudite); p. 38 à 42 (États-Unis); et 
S/PV.2860, p. 53/55 à 56 (États-Unis).

265  S/PV.2853, p. 22 à 28/30 (République démocratique allemande); 
p.  28/30 à 32 (Cuba); p.  32 à 37 (Mongolie); et p.  43/45 à 48/50 (Yémen 
démocratique); S/PV.2855, p. 3 à 7 (Inde); p. 31 à 36 (Union soviétique); 
S/PV.2856, p. 11 (République démocratique populaire lao); p. 11à 16 (Nica-

Cas no 15

Mesures prises en réponse à la situation  
en Bosnie-Herzégovine;  
résolutions 757 (1992), 770 (1992) et 771 (1992)

Lors du débat tenu à l’occasion de l’adoption de la résolu-
tion  757 (1992)251, par laquelle le Conseil a constaté que la 
situation en Bosnie-Herzégovine et dans d’autres parties de 
l’ex-République fédérale de Yougoslavie constitu[ait] «  une 
menace pour la paix et la sécurité internationales », les mem-
bres du Conseil ont exprimé des opinions divergentes quant 
à la nature de cette menace. Plusieurs orateurs ont estimé 
que le conflit constituait une agression étrangère contre la 
Bosnie-Herzégovine252, tandis que pour d’autres la menace à 
la paix provenait essentiellement du conflit ethnique en Bos-
nie-Herzégovine253. Malgré ces divergences, une large majo-
rité des membres du Conseil sont convenus qu’il fallait faire 
face à cette menace en adoptant des mesures en vertu du 
Chapitre VII de la Charte254. Les représentants de la Chine et 
du Zimbabwe255 ont toutefois estimé que l’on devrait remé-
dier à la situation par la voie de la négociation plutôt qu’en 
adoptant les mesures prévues au Chapitre VII de la Charte.

Lors du débat tenu à l’occasion de l’adoption, en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, des résolutions 770 (1992) et 
771 (1992)256, le représentant de la Chine a déclaré que sa dé-
légation avait voté pour la résolution 771 (1992) « uniquement 
pour des raisons humanitaires ». Il a par ailleurs fait observer 
que son pays jugeait qu’il était inapproprié d’invoquer le Cha-
pitre VII de la Charte et qu’il tenait à ce qu’il soit pris acte de 
ses réserves. Soulignant que le Chapitre VII de la Charte ne 
pouvait être invoqué que dans des situations qui menaçaient 
gravement la paix et la sécurité internationales et dans aucune 
autre circonstance, il a indiqué que sa délégation estimait que 
cette démarche ne devrait pas constituer un précédent257.

La plupart des autres membres du Conseil se sont 
ouvertement félicités des mesures prises par le Conseil en ré-
ponse à la crise humanitaire en Bosnie-Herzégovine ou ont 
admis qu’il était nécessaire d’adopter de telles mesures258.

251  Adoptée à la 3082e séance, le 30 mai 1992.
252  Voir, par exemple, la déclaration du représentant des États-

Unis : « L’agression du régime serbe et les forces armées qu’il a déchaînées 
contre la Bosnie-Herzégovine constituent clairement une menace à la paix 
et à la sécurité internationales » (S/PV.3082, p. 32). Voir aussi la déclaration 
du représentant de la Hongrie  : « En résumé, les dispositions de la réso-
lution 752 (1992) ne sont aucunement respectées, et l’agression contre la 
Bosnie-Herzégovine fait toujours rage » (Ibid., p. 14/15). Le représentant 
du Venezuela a constaté que c’était « Belgrade qui [était] en guerre contre 
d’autres États souverains, Membres de notre Organisation » (Ibid., p. 28).

253  Voir, par exemple, la déclaration du représentant de la Fédéra-
tion de Russie : « L’exacerbation des querelles ethniques en un conflit san-
glant plus large où sont impliqués des groupes et des forces provenant de 
républiques voisines de la Bosnie-Herzégovine constitue une menace réelle 
pour les pays de la région et pour la paix et la sécurité internationales  » 
(S/PV.3082, p. 36).

254  La résolution 757 (1992) a été adoptée par 13 voix contre zéro, 
avec 2 abstentions (Chine, Zimbabwe).

255  S/PV.3082, p. 7 à 13.
256  Adoptée à la 3106e séance, le 13 août 1992.
257  S/PV.3106, p. 49/50 à 52.
258  Ibid., p. 5 et 6 (Cap-Vert); p. 7 à 9/10 (Équateur); p. 11 à 13 (Inde); 

p. 14/15 à 18 (Zimbabwe); p. 18 à 21 (Maroc); p. 21 et 22 (Japon); p. 22 à 26 
(Autriche); p. 27 et 28/30 (Fédération de Russie); p. 31 à 33 (Hongrie); p. 33 à 
37 (Royaume-Uni); p. 37 à 39 (États-Unis); p. 39 à 43 (Venezuela); p. 43 à 46 
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Cas no 18

La situation en Somalie
Lors du débat tenu à l’occasion de l’adoption de la résolution 
794 (1992)271, par laquelle le Conseil a estimé que « l’ampleur 
de la tragédie humaine causée par le conflit en Somalie  » 
constituait une menace à la paix et la sécurité internationa-
les272, la plupart des membres du Conseil sont convenus que 
la situation humanitaire à proprement parler exigeait l’adop-
tion de mesures en vertu du Chapitre VII de la Charte273, 
sans évoquer ouvertement les répercussions régionales ou 
internationales de la crise274.

Alors que plusieurs membres du Conseil ont souligné 
le caractère exceptionnel de la situation en Somalie et lancé 
une mise en garde en appelant à ne pas faire un précédent 
des mesures prises par le Conseil275, d’autres ont estimé que 
la nature inédite de la menace posée par la situation en So-
malie donnait une indication des nouvelles missions aux-
quelles l’ONU et la communauté internationale auraient à 
s’adapter276.

la sécurité internationales (ibid., p. 61 et 62). Le représentant de l’Égypte est 
convenu que la situation constituait une « menace à la paix et à la sécurité 
dans la région de l’Afrique de l’Ouest et [que], par conséquent, le Conseil 
[avait] pour devoir d’agir » (ibid., p. 92).

271  Adoptée à la 3145e séance, le 3 décembre 1992.
272  Par une lettre qu’il a adressée au Président du Conseil de sé-

curité, le 29 novembre 1992 (S/24868), le Secrétaire général a indiqué au 
Conseil qu’il n’y avait pas d’autres possibilités que d’adopter « des mesures 
plus énergiques pour permettre la réalisation des opérations humanitai-
res en Somalie ». Notant qu’il n’y avait en Somalie aucun gouvernement 
qui puisse demander et autoriser un tel recours à la force, il a estimé que 
le Conseil devrait « constater, conformément à l’Article 39 de la Charte, 
l’existence d’une menace contre la paix, en raison des répercussions du 
conflit en Somalie sur l’ensemble de la région, et décider «  des mesures 
à prendre pour maintenir la paix et la sécurité internationales  ». Il peut 
être intéressant de noter, à ce propos, que la résolution 794 (1992) ne fait 
cependant nullement mention des «  répercussions du conflit en Somalie 
sur l’ensemble de la région ».

273  S/PV.3145. Voir, par exemple, la déclaration du représentant de 
la Fédération de Russie : « La délégation russe est convaincue que pour sur-
monter la crise, il faut absolument, sous l’égide du Conseil de sécurité, uti-
liser des forces armées internationales pour garantir la livraison, la garde et 
la distribution de l’aide humanitaire à la population somalienne affamée » 
(S/PV.3145, p. 26). Voir aussi la déclaration du représentant du Royaume-
Uni : « La communauté internationale n’a nulle intention d’intervenir dans 
les affaires intérieures de [la Somalie], mais elle ne peut rester passive et 
permettre qu’une crise humanitaire de cette ampleur se perpétue » (ibid., 
p. 34). Le représentant de la France a fait observer que, en adoptant la réso-
lution 794 (1992), le Conseil avait « témoigné de sa détermination à mettre 
fin aux souffrances des Somalis », ajoutant que cet engagement s’inscrivait 
« dans la ligne du principe de l’accès aux victimes et du droit d’urgence 
humanitaire » (ibid., p. 28).

274  Quelques intervenants ont toutefois fait état de ces répercus-
sions au cours du débat. Voir S/PV.3145, p. 18 et 19/20 (Cap-Vert); p. 38 à 42 
(Venezuela); p. 43 (Maroc); et p. 36 à 38 (États-Unis).

275  Voir par exemple S/PV.3145, p.  48 à 52 (Inde); et p.  16 et 17 
(Chine). On notera que dans le préambule de la résolution 794 (1992), le 
Conseil considère que la situation en Somalie « constitue un cas unique ».

276  Le représentant des États-Unis a fait remarquer que, en « réagis-
sant aux événements tragiques [qui se sont produits en] Somalie, la com-
munauté internationale pren[ait] également une initiative importante en 
élaborant une stratégie permettant de traiter du désordre et des conflits 
virtuels du monde de l’après-guerre froide » (S/PV.3145, p. 36). Le repré-
sentant de la France a estimé que, par cette résolution, les Nations Unies 
[avaient] fait « la preuve de leur capacité d’adaptation aux nouveaux défis » 
(ibid., p. 29/30). Le représentant de la Hongrie a souligné qu’il serait diffi-
cile, face à l’opinion publique mondiale, que la communauté internatio-
nale se dérobe à la responsabilité qui lui incombe de « relever les défis qui 

Cas no 17

La situation au Libéria
Lors d’une séance tenue le 22 janvier 1991266, le représentant 
du Libéria a rappelé que son pays tentait depuis plusieurs 
mois de saisir le Conseil de la situation dans son pays. Il a 
regretté que l’application scrupuleuse des dispositions de 
la Charte relatives à la non-ingérence dans les affaires inté-
rieures d’États Membres « ait nui à l’efficacité du Conseil et 
à la réalisation de son principal objectif  : le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales ». Il s’est demandé s’il ne 
faudrait pas revoir et peut-être réinterpréter les dispositions 
pertinentes de la Charte267.

Lors du débat tenu à l’occasion de l’adoption de la réso-
lution 788 (1992)268, par laquelle le Conseil a constaté l’exis-
tence d’une menace à la paix et à la sécurité internationales, 
et imposé un embargo général sur toutes les livraisons d’ar-
mes au Libéria, le Ministre libérien des affaires étrangères a 
souligné la dimension internationale de la guerre civile, en 
déclarant que, en raison de ses retombées, elle représentait 
déjà « un danger évident et actuel pour la Sierra Leone, pays 
voisin », et risquait de « transformer lentement l’Afrique de 
l’Ouest en un marché d’armes ». Il a insisté sur le fait qu’il 
fallait appréhender cette guerre dans le contexte de la res-
ponsabilité qui incombait au Conseil en matière de maintien 
de la paix et de la sécurité internationales269.

D’autres orateurs ont exprimé des vues similaires270.

ragua); p. 16 à 21 (Éthiopie); p. 21 à 26 (Viet Nam); p. 33/35 à 37 (Bulgarie); 
et p. 37 à 41 (Angola); S/PV.2857, p. 3/5 à 8/10 (Tchécoslovaquie); p. 16 et 
17 (Yougoslavie); p.  18/20 à 27 (RSS d’Ukraine); p.  28/30 et 31 (Congo); 
S/PV.2859, p. 7 à 11 (Algérie); p. 11 et 12 (Hongrie); p. 18/20 à 23 (Pologne); 
p. 31 à 38 (RSS de Biélorussie); et S/PV.2860, p. 22 à 52, 61 et 62 (Union 
soviétique).

266  2974e séance. La réunion du Conseil avait été demandée par le 
représentant de la Côte d’Ivoire dans une lettre qu’il avait adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité, le 15 janvier 1991 (S/22076).

267  S/PV.2974, p. 2 et 3/5.
268  Adoptée à la 3138e séance, le 19 novembre 1992.
269  S/PV.3138, p. 18/20.
270  Le représentant de la Fédération de Russie a estimé que «  la 

non-exécution par certaines factions belligérantes libériennes du Plan de 
règlement pacifique mis au point sous l’égide de la CEDEAO [avait] mené 
à une aggravation de la situation dans ce pays et [constituait] une menace, 
non seulement pour les pays voisins, mais aussi pour la paix et la sécu-
rité internationales, en particulier dans la région de l’Afrique de l’Ouest » 
(S/PV.3138, p. 66). Cet avis a été partagé par le représentant de la Chine, 
qui a fait observer que le conflit menaçait « la paix et la sécurité des pays 
voisins et de la région dans son ensemble » (ibid., p. 71). Le représentant 
du Cap-Vert a constaté que le conflit au Libéria avait pris une « dimension 
telle qu’il [était] devenu un facteur de déstabilisation dans l’ensemble de 
l’Afrique de l’Ouest et qu’il pos[ait] une menace réelle à la paix et la sécurité 
internationales » (ibid., p. 68). Le représentant de l’Équateur a estimé que 
la propagation des conséquences de la crise aux pays voisins conférait au 
conflit un « caractère international » et que « la persistance du problème 
mena[çait] la paix et la sécurité de l’ensemble de la sous-région  » (ibid., 
p.  81). Le Ministre béninois des affaires étrangères, intervenant au nom 
de la CEDEAO, a exprimé la crainte qu’il existe toujours un grand risque 
que ce foyer s’étende pour embraser l’ensemble de la sous-région de l’Afri-
que de l’Ouest et souligné que sa persistance menaçait la paix et la sécurité 
de la sous-région et, partant, la paix et la sécurité internationales (ibid., 
p. 8/10 et 97). Le représentant du Sénégal a estimé que la guerre constituait 
« une menace réelle à la paix et à la sécurité des 16 pays qui constituaient la 
CEDEAO » et représentait de ce fait un facteur de déstabilisation pour les 
pays de la région (ibid., p. 22). Le représentant du Zimbabwe a relevé que 
le conflit s’était maintenant propagé dans les pays voisins et représentait 
donc une menace non seulement pour la région, mais aussi pour la paix et 
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sion du Secrétaire général dans la région, demandé instam-
ment au Gouvernement israélien de revenir sur sa décision 
et insisté pour qu’il se conforme scrupuleusement à la réso-
lution 672 (1990) et permette à la mission de s’acquitter de 
son mandat.

Dans son rapport au Conseil, le Secrétaire général a 
toutefois fait observer que, en raison du refus persistant 
d’Israël de recevoir sa mission, il s’était donc trouvé dans 
l’impossibilité de recueillir sur place des informations in-
dépendantes sur les circonstances entourant les événements 
récents survenus à Jérusalem285.

Lors de l’examen du rapport par le Conseil, plusieurs 
orateurs ont à nouveau dénoncé le rejet par Israël des résolu-
tions susmentionnées286. Le représentant d’Israël a toutefois 
estimé que la mission proposée n’avait nullement pour objet 
d’établir des faits mais qu’il s’agissait plutôt d’une «  tenta-
tive transparente d’empiéter sur la souveraineté d’Israël ». Il 
a soutenu qu’Israël assumait seul la responsabilité de l’ad-
ministration des territoires occupés et rappelé que son pays 
rejetterait « toute tentative visant à empiéter sur [sa] souve-
raineté et [son] autorité287 ».

Le 20  décembre 1990, le Conseil a adopté la résolu-
tion 681 (1990), par laquelle il a exprimé sa vive préoccupa-
tion devant le rejet par Israël de ses résolutions 672 (1990) et 
673 (1990) et prié le Secrétaire général de suivre et d’observer 
la situation des civils palestiniens soumis à l’occupation is-
raélienne et de le tenir régulièrement informé.

Cas no 20

La responsabilité du Conseil de sécurité  
en matière de maintien de la paix  
et de la sécurité internationales

Lors de la réunion au sommet du Conseil tenue au titre du 
point intitulé «  La responsabilité du Conseil de sécurité 
en matière de maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationales288  », les intervenants ont examiné comment il 
était possible de concilier les principes de la souveraineté 
nationale et de la non-ingérence dans les affaires intérieu-
res avec la nécessité de remédier aux violations des droits 
de l’homme289 et aux menaces posées par les conflits natio-
naux290. Nombre d’orateurs ont fait valoir que le principe 
de la non-ingérence ne devrait pas être interprété d’une 
manière qui empêcherait le Conseil d’intervenir face à ces 
menaces et ces violations291.

Le Secrétaire général a fait observer que, à la lumière 
des changements survenus dans l’ordre mondial et compte 
tenu des nouveaux défis lancés à la sécurité collective des 

285  S/21919, par. 8.
286  S/PV.2953, p. 6 à 22 (Palestine); p. 22 à 32 (Liban); p. 32 à 43/45 

(Jordanie); p. 57 à 62 (Yémen); et p. 62 à 66 (Iraq).
287  Ibid., p. 56 et 57, respectivement.
288  3046e séance. Pour la première fois depuis sa création, le Conseil 

s’est réuni au niveau des chefs d’État et de gouvernement.
289  S/PV.3046, p. 41 (Maroc); p. 44/45 (Fédération de Russie); p. 66 

(Autriche); p. 68 et 73 (Belgique); p. 116 (Hongrie); p. 129/130 (Zimbabwe); 
et p. 136 et 139 (Royaume-Uni).

290  Ibid., p. 63 (Autriche); p. 81 (Cap-Vert); et p. 131 (Zimbabwe).
291  Ibid., p.  27 et 28/30 (Équateur); p.  58 (Venezuela); p.  114/115 

(Hongrie); et p. 129/130 et 131 (Zimbabwe).

Cas no 19

La situation dans les territoires arabes occupés
À la suite de l’éruption de violence dans la vieille ville de 
Jérusalem, qui a fait plus de 20 morts parmi les Palestiniens, 
le Conseil a adopté la résolution 672 (1990)277. Le Conseil a 
salué la décision prise par le Secrétaire général d’envoyer une 
mission d’établissement des faits dans la région pour enquê-
ter sur les circonstances entourant les événements tragiques 
survenus récemment à Jérusalem et d’autres faits analogues 
dans les territoires occupés, ainsi que de lui présenter un 
rapport contenant ses constatations et recommandations 
concernant les moyens d’assurer la sécurité et la protection 
des civils palestiniens soumis à l’occupation israélienne278.

Ayant appris qu’Israël refusait de recevoir la mission 
proposée par le Secrétaire général279, le Conseil s’est réuni 
le 24 octobre 1990280. Le représentant d’Israël a, à cette oc-
casion, expliqué que son pays s’était dit prêt à apporter son 
concours au Secrétaire général aux fins de l’établissement 
du rapport, tout en soulignant qu’Israël, comme tout autre 
État souverain, avait le contrôle exclusif des territoires qu’il 
administrait. Il a indiqué qu’Israël avait nommé sa propre 
«  commission d’enquête indépendante composée de trois 
personnalités  » éminentes, qui présenterait ses constata-
tions et conclusions sur l’enchaînement des événements, 
leurs causes et les mesures prises par les forces de sécurité 
israéliennes281.

Un grand nombre d’orateurs ont regretté qu’Israël ait 
refusé de recevoir la mission du Secrétaire général et souli-
gné que ce pays était tenu de se conformer à la résolution 672 
(1990)282. Ils ont en outre rappelé que, en l’occurrence, le 
Conseil avait tenu compte de la susceptibilité d’Israël et que 
la résolution 672 (1990), au lieu de prévoir la création d’une 
mission du Conseil chargée d’enquêter sur l’incident, avait 
discrètement salué la décision du Secrétaire général d’en-
voyer une mission dans la région283.

À la suite de nouvelles discussions, le 24 octobre 1990, 
le Conseil a adopté à l’unanimité la résolution 673 (1990)284, 
par laquelle il a déploré le refus d’Israël de recevoir la mis-

surgissent dans des foyers de crise aussi graves que celui qui continue à 
déchirer la Somalie » (ibid., p. 47).

277  Adoptée à la 2948e  séance, le 12  octobre 1990. Voir aussi les 
procès-verbaux des 2946e  et 2947e  séances, tenues sur le même sujet, 
les 8 et 9 octobre, respectivement. Voir aussi l’étude de cas sur la mission 
d’établissement des faits proposée (chap. X, Part II, cas no 2).

278  S/PV.2948, p.  27. D’après le Président du Conseil de sécurité, 
l’objet de la mission avait été ainsi défini lors de consultations officieuses 
par le Secrétaire général, qui avait toutefois rappelé par ailleurs que, « en 
vertu de la quatrième Convention de Genève, la responsabilité d’assurer la 
protection des Palestiniens incombait au premier chef à la puissance occu-
pante, à savoir Israël » (ibid.).

279  La déclaration en question, qui avait été adoptée par le Cabinet 
israélien, le 14 octobre 1990, était citée dans le rapport du Secrétaire géné-
ral en date du 31 octobre 1990 (S/21919, par. 3).

280  2949e séance.
281  S/PV.2949, p. 17.
282  Ibid., p. 26 à 32 (Palestine); p. 36 à 38/40 (Soudan); p. 43/45 à 47 

(Yémen); p. 47 à 51 (Zaïre); p. 52 et 53 (Malaisie); p. 53 et 54/55 (Colombie); 
et p. 56 à 61 (Cuba).

283  Ibid., par exemple, p. 43/45 et 46.
284  La résolution était parrainée par la Colombie, Cuba, la Malaisie 

et le Yémen.



Chapitre XII.  Examen des dispositions d’autres articles de la Charte	 743

Le Premier Ministre de la Belgique a souligné que 
les États avaient la responsabilité, devant l’ensemble de la 
communauté internationale, de respecter les droits fonda-
mentaux de leurs populations et ajouté que « la raison d’être 
du principe de non-ingérence [était] de permettre aux États 
d’œuvrer librement en faveur du bien-être de leurs popula-
tions ». Mais aucun gouvernement ne devrait user de ce prin-
cipe comme argument juridique à l’abri duquel les droits de 
l’homme pourraient être bafoués  : le droit des États devait 
être au service des droits de l’homme299.

Le Ministre hongrois des affaires étrangères a déclaré 
que le respect des droits de l’homme et des droits des mino-
rités n’était pas seulement une question juridique et humani-
taire, mais faisait aussi partie intégrante de la sécurité collec-
tive internationale, et qu’il était indispensable que le Conseil 
de sécurité prenne résolument des mesures pour défendre et 
protéger ces droits300.

Le Ministre zimbabwéen des affaires étrangères a af-
firmé que les principes établis régissant les relations entres 
les États, comme la non-ingérence dans les affaires intérieu-
res d’autres États, devraient s’adapter aux efforts déployés 
par l’ONU et par les organisations régionales pour proté-
ger les droits fondamentaux des individus et des groupes 
sociaux. Rappelant la condamnation du régime d’apartheid 
par l’ensemble de la communauté internationale, le Mi-
nistre a affirmé que des « violations massives et délibérées 
des droits de l’homme » ou « l’existence de situations d’op-
pression et de répression » ne pouvaient plus être tolérées 
nulle part dans le monde. Il a toutefois appelé le Conseil à 
s’assurer que ces conflits ne servent de prétexte aux grandes 
puissances pour intervenir dans les affaires intérieures légi-
times des petits États301.

Les orateurs susmentionnés ont en général approuvé 
les mesures prises par la communauté internationale pour 
lutter contre les violations flagrantes des droits de l’homme, 
néanmoins, le Premier Ministre chinois a souligné que, si 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales devaient 
être respectés, ces questions relevaient de la souveraineté de 
chaque État. Il n’était ni approprié ni réaliste d’exiger de tous 
les États qu’ils adoptent, en matière de droits de l’homme les 
critères, ou le modèle d’un pays ou de quelques pays. Il a sou-
ligné que « les principes fondamentaux consacrés [dans] la 
Charte des Nations Unies, notamment en ce qui concerne 
l’égalité souveraine [des] États Membres et la non-ingérence 
dans [leurs] affaires intérieures, [devraient] être respectés, 
sans exception aucune, par tous les États Membres  ». La 
Chine était certes prête, en matière de droits de l’homme, à 
engager un dialogue et à coopérer avec les autres pays sur un 
pied d’égalité, mais elle s’opposerait à toute ingérence dans 
les affaires intérieures d’autres pays sous prétexte d’y faire 
respecter les droits de l’homme302.

299  Ibid., p. 72.
300  Ibid., p. 114/115.
301  Ibid., p. 129/130 et 131.
302  Ibid., p. 91 et 92.

États, la notion de souveraineté nationale avait pris un sens 
nouveau en ajoutant la « dimension de responsabilité à celle 
du droit, tant interne qu’externe ». Certes, la violation de la 
souveraineté d’un État était et demeurait une atteinte à l’or-
dre mondial, mais l’exercice à mauvais escient de la souverai-
neté pouvait aussi violer les droits de l’homme et mettre en 
péril la paix dans le monde292.

Le Président de la Fédération de Russie a estimé que la 
protection des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ne saurait être considérée comme relevant des affaires 
intérieurs des États, car il s’agissait d’une obligation qui leur 
était faite par la Charte et d’autres instruments juridiques in-
ternationaux. C’est pourquoi le Conseil était appelé à souli-
gner la responsabilité collective des États en la matière293.

Le Président des États-Unis, notant que la dignité hu-
maine et les droits de l’homme « n’appartenaient pas à l’État » 
mais étaient universels, a déclaré que, « en Asie, en Afrique, 
en Europe et dans les Amériques, les Nations Unies [devai-
ent] être du côté de ceux qui [recherchaient] une liberté et 
une démocratie plus grandes294 ».

Le Président de l’Équateur a fait observer que «  la 
liberté des États, que l’on appelle souveraineté, n’est pas 
diminuée mais au contraire renforcée par la création d’orga-
nismes internationaux295 ».

Le Président du Venezuela a estimé qu’il fallait adapter 
« le concept classique de souveraineté nationale afin d’inté-
grer à un ensemble de devoirs des États et de droits des peu-
ples les responsabilités transnationales que comporte impli-
citement l’interdépendance entre toutes nos nations296 ».

Le Chancelier fédéral de l’Autriche a fait valoir que 
beaucoup de questions inscrites à l’ordre du jour du Conseil 
avaient de plus en plus souvent trait à des conflits internes 
qui, tôt ou tard, risquaient de porter atteinte à la paix et à la 
sécurité internationales297. Il a souligné que les États ne de-
vraient pas être autorisés à se servir d’« interprétations péri-
mées de documents juridiques » comme prétexte pour violer 
de façon systématique et massive les droits de l’homme en 
toute impunité298.

292  S/PV.3046, p.  9/10. Le Secrétaire général a aussi constaté que 
« les guerres civiles [n’étaient] plus civiles et que les massacres qu’elles [en-
gendraient] ne [laisseraient] pas le monde indifférent ». Il a ajouté que « les 
nationalismes bornés qui [s’opposaient] ou [passaient] outre aux normes 
d’un ordre international stable et les micro-nationalismes qui [résistaient] 
à [une] intégration économique ou politique saine » pouvaient mettre en 
danger la paix dans le monde.

293  Ibid., p. 46.
294  Ibid., p. 51.
295  Ibid., p. 27.
296  Ibid., p. 57.
297  Ibid., p. 63. Le représentant du Cap-Vert, qui a aussi parlé des 

conflits internes, a estimé que sans porter atteinte à la souveraineté natio-
nale, « le déploiement de forces de maintien de la paix des Nations Unies 
[pouvait] jouer un rôle important et décisif en aidant à trouver rapide-
ment une solution pacifique aux conflits nationaux quand aucun gou-
vernement ne [semblait] vraiment en charge et que le chaos [régnait] » 
(ibid., p. 81).

298  Ibid., p. 66.
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Troisième partie
Examen des dispositions de l’Article 24 de la Charte

Article 24
1.	 Afin d’assurer l’action rapide et efficace de l’Orga-

nisation, ses Membres confèrent au Conseil de sécurité la res-
ponsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales et reconnaissent qu’en s’acquittant des devoirs 
que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit 
en leur nom.

2.	 Dans l’accomplissement de ces devoirs, le Conseil de 
sécurité agit conformément aux buts et principes des Nations 
Unies. Les pouvoirs spécifiques accordés au Conseil de sécurité 
pour lui permettre d’accomplir lesdits devoirs sont définis aux 
chapitres VI, VII, VIII et XII.

3.	 Le Conseil de sécurité soumet pour examen des rap-
ports annuels et, le cas échéant, des rapports spéciaux à l’As-
semblée générale.

	 Note
Pendant la période considérée, aucune des résolutions adop-
tées par le Conseil ne contenait de référence explicite à l’Arti-
cle 24 de la Charte. Cependant, la disposition de la Charte en 
vertu de laquelle les Membres avaient conféré au Conseil de 
sécurité la responsabilité primordiale du maintien de la paix 
et de la sécurité internationales a été reflétée dans plusieurs 
décisions et a été mentionnée à plusieurs occasions pendant 
les débats du Conseil303. Il a expressément été fait mention 
de l’Article 24 à plusieurs reprises durant les débats du 
Conseil304. Les cas présentés ci-après reflètent la pratique du 
Conseil de sécurité touchant les dispositions de l’Article 24, 
telle qu’elle ressort de ses décisions et délibérations relatives 
à la situation entre l’Iraq et le Koweït et la responsabilité du 
Conseil de sécurité en matière de maintien de la paix et de la 
sécurité internationales.

303  Dans le contexte de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir 
les résolutions 661 (1990), cinquième alinéa du préambule, et 678 (1990), 
troisième alinéa du préambule. Voir également un projet de résolution pré-
senté par Cuba qui n’a pas été mis aux voix (S/22232, troisième alinéa du 
préambule). Au sujet des points relatifs à la situation en ex-Yougoslavie, 
voir les résolutions 713 (1991), cinquième alinéa du préambule; 724 (1991), 
troisième alinéa du préambule; 727 (1992), troisième alinéa du préambule; 
740 (1992), cinquième alinéa du préambule; 743 (1992), sixième alinéa du 
préambule; 749 (1992), troisième alinéa du préambule; 752 (1992), qua-
trième alinéa du préambule; 757 (1992), douzième alinéa du préambule; 
et 762 (1992), troisième alinéa du préambule. Au sujet des lettres datées du 
2 et du 4 avril 1991 adressées au Président du Conseil de sécurité par les 
représentants de la Turquie et de la France, voir la résolution 688 (1991), 
premier alinéa du préambule. Au sujet du point intitulé « Amérique cen-
trale: les efforts de paix », voir la déclaration du Président du 23 mai 1990 
(S/21331). Au sujet de la question intitulée « Opérations de maintien de la 
paix des Nations Unies », voir la déclaration du 30 mai 1990 (S/21323).

304  Dans le contexte de la situation dans les territoires arabes occu-
pés, voir S/PV.2949, p. 48/50 (Zaïre); et p. 57 (Cuba). Dans le contexte de 
la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir S/PV.2951, p. 6 (Iraq); S/PV.2977 
(Part  I) (version anglaise), p.  23 (Cuba); et p.  62 (Zaïre); et S/PV.2977 
(Part II) (privée) (version anglaise), p. 89 et 90 (Autriche). Au sujet des let-
tres datées du 2 et du 4  avril 1991 adressées au Président du Conseil de 
sécurité par les représentants de la Turquie et de la France, voir S/PV.2982, 
p. 45 (Cuba).

Cas no 21

La situation entre l’Iraq et le Koweït
À la 2981e réunion du Conseil, le 2 avril 1991, certains ora-
teurs ont affirmé, sans invoquer expressément l’Article 24, 
que le Conseil assumait des pouvoirs qui ne lui étaient pas 
accordés en vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies305. Le représentant du Yémen a affirmé que «  l’im-
position de la frontière entre l’Iraq et le Koweït  » était 
«  contraire à la résolution 660 (1990), qui avait demandé 
aux deux parties de commencer immédiatement des négo-
ciations intensives en vue du règlement de leurs différends ». 
Le Conseil n’avait jamais délimité de frontières, tâche qui 
avait toujours fait l’objet de négociations ou été confiée à la 
Cour internationale de justice. En outre, la garantie par le 
Conseil des frontières d’un pays quelconque était « une me-
sure sans précédent306 ». Le représentant de Cuba a affirmé 
qu’il fallait que les frontières internationales soient respec-
tées et que le Conseil avait l’obligation de veiller à ce qu’elles 
ne soient pas violées. Il a cependant soutenu que le Conseil 
de sécurité « n’a[vait] absolument pas l’autorité voulue pour 
exiger le respect de certaines frontières, pour les tracer ou 
décider dans quelle région du monde ces frontières peuvent 
être violées ou pour proclamer sa volonté d’assumer à leur 
égard une responsabilité particulière307  ». Le représentant 
de l’Équateur a fait valoir que le cas de la frontière entre 
l’Iraq et le Koweït ne faisait pas partie des exceptions envi-
sagées à l’Article 36, dont le passage pertinent dispose que 
« d’une manière générale, les différends d’ordre juridique 
devraient être soumis par les parties à la Cour internatio-
nale de Justice ». Il a ajouté que le Chapitre VII de la Charte 
autorisait le recours à tous les moyens nécessaires pour 
donner effet aux décisions du Conseil; mais qu’il ne sau-
rait accorder à celui-ci plus de pouvoirs que ceux qui sont 
prévus dans la Charte elle-même. L’orateur s’est félicité de 
la déclaration du représentant des États-Unis selon laquelle 
le cas de la frontière entre l’Iraq et le Koweït ne saurait être 
jugé en aucune façon comme un précédent en la matière car 
il avait un caractère exceptionnel particulier qui le rendait 
différent308.

D’autres orateurs, en revanche, ont soutenu que le 
Conseil ne créait pas une nouvelle frontière dans le cas de la 
situation entre l’Iraq et le Koweït309. Tout en soulignant que 
les frontières devaient être fixées librement par les pays dans 
l’exercice de leur souveraineté et qu’elles ne devaient pas être 
imposées de façon arbitraire par le Conseil, le représentant 
de l’Inde a fait observer que le Conseil ne participait aucune-
ment à l’établissement de nouvelles frontières entre l’Iraq et 
le Koweït. Le projet qui deviendrait la résolution 687 (1991) 
reconnaissait plutôt les frontières existantes dont étaient 

305  S/PV.2981, p. 41 (Yémen); p. 58/60 (Cuba); et p. 107 (Équateur).
306  Ibid., p. 41.
307  Ibid., p. 61.
308  Ibid., p. 107.
309  Voir par exemple S/PV.2981, p.  77 (Inde); p.  86 (États-Unis); 

p. 98 à 104/105 (URSS); et p. 113 (Royaume-Uni).
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le devoir de réagir lorsque des différends sur des frontières 
apparaissaient et en venaient à menacer la paix et la sécurité 
internationales313.

À la même réunion, le Conseil a adopté la résolu-
tion 687 (1991) par 12 voix contre une (Cuba), avec 2 absten-
tions (Équateur, Yémen). La résolution contient notamment 
les dispositions suivantes :

Le Conseil de sécurité
…

2.	 Exige que l’Iraq et le Koweït respectent l’inviolabilité 
de la frontière internationale et l’attribution des îles fixées dans le 
«  Procés-verbal d’accord entre l’État du Koweït et la République 
d’Iraq concernant le rétablissement de relations amicales, la recon-
naissance et des questions connexes, signé à Bagdad le 4 octobre 
1963 par les deux pays dans l’exercice de leur souveraineté et enre-
gistré auprès de l’Organisation des Nations Unies;

3.	 Prie le Secrétaire général de prêter son concours afin 
que des dispositions puissent être prises avec l’Iraq et le Koweït 
pour procéder à la démarcation de la frontière entre les deux 
États en s’inspirant de la documentation appropriée, y compris 
les cartes accompagnant la lettre, en date du 28  mars 1991, qui 
lui a été adressée par le Représentant permanent du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisa-
tion des Nations Unies, et de lui rendre compte dans le délai d’un 
mois;

4.	 Décide de garantir l’inviolabilité de la frontière interna-
tionale susmentionnée et de prendre, selon qu’il conviendra, tou-
tes mesures nécessaires à cette fin conformément à la Charte des 
Nations Unies.

À sa 3108e réunion, le 26 août 1992, le Conseil a une 
fois de plus examiné la question de la démarcation de la fron-
tière entre l’Iraq et le Koweït. Le représentant de l’Équateur 
a réitéré l’argument selon lequel l’Article 36 de la Charte ne 
conférait pas au Conseil de sécurité la compétence pour se 
prononcer, au titre du Chapitre VII, sur la frontière territo-
riale entre l’Iraq et le Koweït ou pour procéder à un règle-
ment visant à démarquer la frontière. Les moyens utilisés 
pour appliquer les résolutions du Conseil de sécurité ne pou-
vaient pas conférer au Conseil des compétences au-delà de 
celles qui sont énoncées dans la Charte elle-même; qui plus 
est, ces moyens devaient être strictement conformes au droit 
international314. Le représentant du Venezuela considérait le 
processus de démarcation dans le contexte des circonstan-
ces particulières consécutives à l’invasion du Koweït par 
l’Iraq, laquelle constituait une menace à la paix et la sécu-
rité internationales. Le projet de résolution ne créait pas un 
précédent modifiant le principe général énoncé à l’Article 33 
de la Charte, selon lequel les parties en présence dans un 
conflit devaient négocier pour surmonter leur différend315. 
Le représentant de l’Inde a réitéré que les questions relati-
ves aux frontières étaient extrêmement sensibles et qu’elles 
devaient être réglées en toute liberté par les parties dans 
l’exercice de leur souveraineté. En l’espèce, le Conseil lui-
même n’établissait aucune nouvelle frontière entre l’Iraq 
et le Koweït. Il prenait simplement des dispositions en vue 
de la démarcation d’une frontière qui avait déjà été conve-

313  Ibid., p. 113.
314  S/PV.3108, p. 3/5.
315  Ibid., p. 3/5.

convenus les deux pays dans l’exercice de leur pleine sou-
veraineté et invitait ces pays à respecter l’inviolabilité de la 
frontière. Selon l’interprétation de l’Inde, la disposition du 
projet de résolution qui garantissait l’inviolabilité de la fron-
tière « n’autorisait aucun pays à prendre des mesures unila-
térales dans le cadre des précédentes résolutions du Conseil 
de sécurité ». Les auteurs du projet de résolution avaient ex-
pliqué à sa délégation que, en cas de menace ou de violation 
réelle de cette frontière à l’avenir, le Conseil de sécurité se 
réunirait pour prendre, suivant les besoins, les mesures né-
cessaires, conformément à la Charte310.

Le représentant des États-Unis a soutenu que la tâ-
che actuelle, qui était compatible avec le Chapitre VII de 
la Charte, consistait à établir la paix de manière à ce que 
l’Iraq ne menace plus jamais la souveraineté et l’intégrité du 
Koweït. Pour cette raison, dans sa résolution 687 (1991), le 
Conseil a exigé que l’Iraq et le Koweït respectent leurs fron-
tières telles que définies en 1963, a prié le Secrétaire général 
de prêter son concours afin que des dispositions puissent être 
prises pour procéder à la démarcation de la frontière et a dé-
cidé de garantir l’inviolabilité de la frontière. Les États-Unis 
ne cherchaient certainement pas à obtenir pour le Conseil de 
sécurité un nouveau rôle. Les conflits de frontière étaient des 
questions qui devaient être négociées directement entre les 
États ou réglés par d’autres moyens pacifiques311.

Le représentant de l’URSS a souligné que la résolu-
tion 687 (1991) visait non seulement à rétablir la justice mais 
aussi à émettre une sérieuse mise en garde à l’intention de 
tous ceux qui pourraient être tentés de s’engager sur la voie 
de l’agression, de l’occupation et de l’annexion. Il a fait va-
loir que la question essentielle de la résolution était l’éta-
blissement d’un cessez-le-feu permanent entre, d’une part, 
l’Iraq et, de l’autre, le Koweït et les États qui coopéreraient 
avec lui après une notification officielle de la part de l’Iraq 
de son acceptation de la résolution. Il a souligné à cet égard 
que le déploiement sur la frontière entre le Koweït et l’Iraq 
d’un groupe d’observateurs des Nations Unies créerait des 
conditions propices au retrait de forces multinationales de 
la région. La démarcation de la frontière entre l’Iraq et le 
Koweït conformément à l’accord conclu à cet effet qui avait 
été déposé auprès des Nations Unies constituait un élément 
important de ce processus. Il était primordial de respecter 
les dispositions selon lesquelles garantir l’inviolabilité de la 
frontière entre l’Iraq et le Koweït était une tâche qui incom-
bait au Conseil de sécurité, lequel pouvait à cette fin prendre 
toutes les mesures nécessaires, conformément à la Charte 
des Nations Unies312.

Le représentant du Royaume-Uni a affirmé que la dé-
marcation rapide de la frontière, l’établissement d’une unité 
des Nations Unies pour surveiller une zone démilitarisée le 
long de la frontière et la garantie que le Conseil de sécurité 
agirait si jamais elle était de nouveau violée constituaient un 
ensemble soigneusement intégré visant à garantir que l’in-
vasion de l’Iraq ne se répéterait pas. L’intention de son gou-
vernement n’était pas d’annuler le principe selon lequel il ap-
partenait aux parties en question de négocier et de parvenir 
à un accord. Mais bien entendu, le Conseil de sécurité avait 

310  Ibid., p. 78.
311  Ibid., p. 86.
312  Ibid., p. 98 à 105.
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concrétisait321. En outre, il a été affirmé que l’Organisation 
des Nations Unies devait garantir l’uniformité des mesures 
à prendre, indépendamment de l’identité de l’agresseur ou 
de la victime322.

Plusieurs orateurs ont abordé la question de la prise 
de décisions par le Conseil et du principe du veto. Il a été 
affirmé que les actions du Conseil de sécurité devaient dé-
couler d’une volonté collective de la communauté inter-
nationale et non pas « des vues et des préférences de quel-
ques-uns323 ». Comme le Conseil prenait des décisions d’une 
grande importance au nom de l’ensemble des États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, ses décisions devaient 
être représentatives de la volonté de l’ensemble de ces mem-
bres324. Il a également été fait remarquer que, dans une large 
mesure, l’histoire avait annulé les circonstances ayant donné 
lieu au droit de veto et que les risques que le veto était destiné 
à prévenir n’existaient plus. Il était temps que l’Organisation 
rétablisse le principe de base sous-tendant sa validité : celui 
de l’égalité des droits et des obligations325. La protection et 
la promotion des droits de l’homme ont été mentionnées 
par un certain nombre d’orateurs. D’un côté, ceux qui esti-
maient que le principe de non-ingérence ne devait pas être 
invoqué pour tolérer les violations des droits de l’homme et 
que le Conseil de sécurité avait un rôle à jouer pour protéger 
les droits de l’homme. Il a aussi été affirmé que les droits et 
libertés fondamentaux ne relevaient pas de la compétence 
nationale des États, mais plutôt qu’ils constituaient des 
obligations aux termes de la Charte ainsi que des pactes et 
conventions internationaux. Le Conseil a ainsi été invité à 
mettre l’accent sur la protection des droits et libertés fonda-
mentaux326. Il a également été proposé que le Conseil de sé-
curité se penche le plus tôt possible sur les violations graves 
des droits de l’homme et qu’il soutienne les mesures prises 
dans d’autres instances pour mettre fin à des situations inac-
ceptables qui pourraient constituer une menace directe pour 
la paix et la sécurité internationales327. Un orateur a souligné 
que, aux yeux de son pays, « le respect des droits de l’homme 
et les droits des minorités locales ne sont pas seulement une 
question juridique et humanitaire : ils font partie intégrante 
de la sécurité collective internationale ». Il était donc indis-
pensable que le Conseil prenne résolument des mesures pour 
défendre et protéger ces droits328.

D’un autre côté, tout en affirmant l’importance des 
droits de l’homme, un certain nombre d’orateurs considé-
raient que ces droits ne devraient pas être définis de manière 
unilatérale ni utilisés pour déterminer les relations entre 
États329. Il a été affirmé que la question des droits de l’homme 
relevait de la souveraineté de chaque pays. En outre, bien 
qu’on accorde de la valeur aux droits de l’homme, ces droits 
ne devaient pas servir de prétexte à l’ingérence dans les affai-

321  Ibid., p. 36 (Maroc).
322  Ibid., p. 126 (Zimbabwe).
323  Ibid., p. 97 (Inde).
324  Ibid., p. 126 (Zimbabwe).
325  Ibid., p. 56 (Venezuela).
326  Ibid., p. 46 (Fédération de Russie).
327  Ibid., p. 73 (Belgique).
328  Ibid., p. 114/115 (Hongrie).
329  Ibid., p. 92 (Chine); p. 98 (Inde); p. 130-131 (Zimbabwe).

nue316. Le représentant de la Fédération de Russie a fait re-
marquer que l’achèvement de la démarcation de la frontière 
conformément à la résolution 687 (1991), qui garantissait 
l’inviolabilité de la frontière, était un élément important du 
renforcement de la stabilité régionale317.

À la même réunion, le Conseil a adopté la résolu-
tion 773 (1992) par 14 voix contre zéro, avec une abstention 
(Équateur). La résolution contient notamment les résolutions 
suivantes :

Le Conseil de sécurité,
…
Rappelant à ce propos qu’à travers le processus de démar-

cation la Commission de démarcation de la frontière ne procède 
à aucune réattribution de territoire entre le Koweït et l’Iraq, mais 
mène seulement à bien, pour la première fois, la tâche technique 
nécessaire à la démarcation des coordonnées précises de la fron-
tière définie dans le procès-verbal d’accord entre l’État du Koweït 
et la République d’Iraq concernant le rétablissement de relations 
amicales, la reconnaissance et des questions connexes, signé par les 
deux parties le 4 octobre 1963, et que cette tâche est accomplie dans 
les circonstances particulières qui ont suivi l’invasion du Koweït 
par l’Iraq, et conformément à la résolution 687 (1991) et au rapport 
du Secrétaire général donnant suite au paragraphe 3 de cette réso-
lution (S/22558),

…
4.	 Souligne le fait qu’il a garanti l’inviolabilité de la fron-

tière internationale susmentionnée et sa décision de prendre selon 
qu’il conviendra toutes mesures nécessaires à cette fin conformé-
ment à la Charte, comme il est stipulé au paragraphe 4 de la réso-
lution 687 (1991);

Cas no 22
La responsabilité du Conseil de sécurité  
en matière de maintien de la paix  
et de la sécurité internationales

À sa 3046e réunion, le 31 janvier 1992, le Conseil de sécurité 
s’est réuni au niveau des chefs d’État et de gouvernement pour 
examiner la responsabilité du Conseil de sécurité en matière 
de maintien de la paix et de la sécurité internationales.

Dans le cadre du débat, les orateurs ont souligné la 
nécessité de garantir et de renforcer les systèmes de sécu-
rité collective318. On a résumé la tâche principale du Conseil 
comme consistant à prévenir conformément à la Charte des 
Nations Unies, des crises telles que les guerres, la dissolu-
tion d’États et le terrorisme319. Il a également été affirmé que, 
par l’entremise du Conseil de sécurité, l’Organisation des 
Nations Unies devait agir en tant que garante de la sécurité 
des nations, particulièrement celle des petits pays, et qu’elle 
devait servir de catalyseur pour la promotion de la primauté 
de l’état de droit dans les relations internationales320. Il a 
également été noté que les dispositions de la Charte concer-
nant la sécurité collective ne pouvaient devenir opération-
nelles que si tous les pays respectaient intégralement le droit 
international et si le principe de l’égalité entre les États se 

316  Ibid., p. 7.
317  Ibid., p. 8 et 9.
318  S/PV.3046, p. 11 (SG); p. 16 (France); p. 52 (États-Unis); et p. 80 

(Cap-Vert).
319  Ibid., p. 13/15 (France).
320  Ibid., p. 78.
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plus humain. Dans de nombreuses régions du monde, des progrès 
rapides ont été accomplis vers la démocratie, l’instauration de 
formes de gouvernement fondées sur la responsabilité et vers la 
réalisation des buts des Nations Unies. L’achèvement du processus 
de démantèlement de l’apartheid en Afrique du Sud contribuerait 
considérablement à renforcer ces buts et ces tendances positives et 
notamment à encourager le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.

L’année dernière, sous l’autorité de l’Organisation des Na-
tions Unies, la communauté internationale a pu faire en sorte que 
le Koweït recouvre sa souveraineté et son intégrité territoriale, 
qu’il avait perdues par suite de l’agression iraquienne. Les résolu-
tions adoptées par le Conseil demeurent essentielles pour le réta-
blissement de la paix et de la stabilité dans la région et doivent être 
intégralement mises en œuvre. Les membres du Conseil sont par 
ailleurs préoccupés par la situation humanitaire des populations 
civiles innocentes de l’Iraq.

Les membres du Conseil apportent leur soutien au proces-
sus de paix au Moyen-Orient, facilité par la Fédération de Russie 
et les États-Unis d’Amérique, et espèrent qu’il sera mené à bien sur 
la base des résolutions 242 (1967) en date du 22 octobre 1967 et 338 
(1973) en date du 22 octobre 1973.

…
Les membres du Conseil ont par ailleurs conscience que 

les changements survenus, aussi positifs soient-ils, entraînent de 
nouveaux risques pour la stabilité et la sécurité. Certains des pro-
blèmes les plus pressants tiennent aux changements apportés dans 
les structures étatiques. Les membres du Conseil de sécurité en-
courageront tous les efforts propres à assurer la paix, la stabilité et 
la solidarité au cours de ces changements.

La communauté internationale se voit donc confrontée à de 
nouveaux défis dans sa recherche de la paix. Tous les États Mem-
bres attendent de l’Organisation qu’elle joue un rôle central en ce 
moment décisif. Les membres du Conseil soulignent l’importance 
qu’il y aurait à renforcer et améliorer l’efficacité de l’Organisation 
des Nations Unies. Ils sont résolus à assumer pleinement leur res-
ponsabilité au sein de l’Organisation des Nations Unies et dans le 
cadre de la Charte.

L’absence de guerre et de conflits armés entre États ne ga-
rantit pas à elle seule la paix et la sécurité internationales. D’autres 
menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité trouvent 
leur source dans l’instabilité qui existe dans les domaines écono-
mique, social, humanitaire et écologique. Il incombe à tous les 
Membres des Nations Unies, agissant dans le cadre des organes 
appropriés, d’attacher la plus haute priorité à la solution de ces 
problèmes.

Respect des principes de la sécurité collective

Les membres du Conseil soulignent leur attachement au 
droit international et à la Charte des Nations Unies. Tous les dif-
férends entre États doivent être résolus pacifiquement en accord 
avec les dispositions de la Charte.

Les membres du Conseil réaffirment leur attachement au 
système de sécurité collectif de la Charte pour faire face aux me-
naces contre la paix et pour mettre fin aux actes d’agression.

En conclusion, les membres du Conseil affirment qu’ils 
sont résolus, à partir de l’initiative qu’a constituée leur réunion, 
à accomplir des progrès réels en faveur de la paix et de la sécurité 
internationales. Ils reconnaissent que le rôle du Secrétaire général 
est essentiel.

res intérieures d’autres pays330. Il a été affirmé que les prin-
cipes établis régissant les relations entre États, tel celui de la 
non-ingérence dans les affaires intérieures des États, devaient 
tenir compte des efforts déployés par l’Organisation des Na-
tions Unies et les organisations régionales pour protéger les 
droits fondamentaux des personnes et des groupes sociaux. 
À l’avenir, le Conseil serait invité à se pencher sur un nom-
bre croissant de conflits et de situations humanitaires ayant 
un caractère national qui pourraient constituer une menace 
pour la paix et la stabilité internationales. Il faudrait donc 
veiller à ce que ces conflits intérieurs ne servent pas de pré-
texte à l’intervention des grandes puissances dans les affaires 
intérieures légitimes de petits États et à ce que les questions 
des droits de l’homme ne soient pas utilisées en vue de désta-
biliser d’autres gouvernements. La question de savoir quand 
une situation nationale justifiait une intervention internatio-
nale — de la part du Conseil ou d’organisations régionales — 
exigeait l’établissement de principes pouvant guider ces dé-
cisions331. Il a aussi été question, lors du débat, de la nécessité 
pour le Conseil de prendre des mesures préventives332. Le 
Chancelier fédéral de l’Autriche a noté que les récentes cri-
ses faisaient ressortir la nécessité de réagir rapidement aux 
conflits potentiels. Il fallait poursuivre le développement de 
l’instrument de la diplomatie préventive (dont celle pratiquée 
par le Conseil de sécurité). Il faudrait aussi que le Conseil en-
visage la possibilité de déployer à titre préventif du personnel 
de maintien de la paix333. Le Premier Ministre du Royaume-
Uni a souligné que, à l’avenir, le Conseil devait être disposé à 
agir avant que la tension ne dégénère en conflit334.

Pour clore la réunion, le Président a fait, au nom des 
membres, une déclaration contenant plusieurs mentions 
de la responsabilité du Conseil en matière de maintien de 
la paix et de la sécurité internationales335. Cette déclaration 
contient notamment les passages suivants :

Le 31  janvier 1992, le Conseil de sécurité s’est réuni pour 
la première fois au niveau des chefs d’État ou de gouvernement 
au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York. Dans 
le cadre de leur engagement envers la Charte des Nations Unies, 
les membres du Conseil de sécurité ont consacré leurs réflexions 
à « la responsabilité du Conseil de sécurité en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales ».

Les membres du Conseil considèrent que leur réunion vient 
à point pour attester que la nouvelle situation internationale a per-
mis au Conseil de sécurité de commencer à s’acquitter plus effica-
cement de la responsabilité principale qui lui incombe en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

L’avènement d’une ère nouvelle
Cette réunion du Conseil se tient à une époque de change-

ments d’une grande portée. La fin de la guerre froide a fait naî-
tre l’espoir de l’avènement d’un monde plus sûr, plus équitable et 

330  Ibid., p. 92 (Chine).
331  Ibid., p. 131 (Zimbabwe).
332  Ibid., p. 62 (Autriche) et p. 71 (Belgique).
333  Ibid., p. 62.
334  Ibid., p. 137 (Royaume-Uni).
335  Déclaration du Président du Conseil en date du 31 janvier 1992 

(S/23500).
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Quatrième partie
Examen des dispositions de l’Article 25 de la Charte

Article 25
Les Membres de l’Organisation conviennent d’accepter 

et d’appliquer les décisions du Conseil de sécurité conformé-
ment à la présente Charte.

	 Note
Durant la période à l’examen, le Conseil a adopté quatre 
résolutions dans lesquelles il a explicitement invoqué l’Ar-
ticle 25 de la Charte336. Dans trois d’entre elles, il a souligné 
l’obligation pour l’Iraq de se conformer aux résolutions du 
Conseil337. Dans une de ces trois résolutions, il a également 
demandé à tous les États de s’acquitter de leur obligation 
d’assurer l’application des sanctions contre l’Iraq338. Dans la 
quatrième résolution, il a rappelé les dispositions de l’Arti-
cle 25 avant de décider d’établir la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), censée aider à l’application 
du plan de maintien de la paix des Nations Unies pour la 
Yougoslavie339.

En outre, l’Article 25 a été invoqué implicitement dans 
bon nombre de résolutions340, de déclarations341 faites par le 
Président au nom des membres du Conseil et dans un projet 

336  Pour ce qui est de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 667 (1990), 670 (1990) et 686 (1991). S’agissant de la situation en 
ex-Yougoslavie, voir la résolution 743 (1992).

337  Voir les résolutions 667 (1990), huitième alinéa du préambule; 
670 (1990), septième et huitième alinéas du préambule; et 686 (1991), 
deuxième alinéa du préambule.

338  Résolution 670 (1990), septième et huitième alinéas du préam-
bule et par. 1.

339  Voir la résolution 743 (1992), septième alinéa du préambule et 
par. 1 à 3.

340  Pour ce qui est de la situation en Namibie, voir les résolutions 
629 (1989), par. 4; 632 (1989), par. 4; 640 (1989), par. 1; et 643 (1989), par. 5. 
En ce qui concerne la situation au Moyen-Orient, voir les résolutions 633 
(1989), par. a; 639 (1989), par. 3; 645 (1989), par. a; 648 (1990), par. 3; 655 
(1990), par. a; 659 (1990), par. 3; 679 (1990), par. a; 684 (1991), par. 3; 695 
(1991), par. a; 701 (1991), par. 3; 722 (1991), par. a; 756 (1992), par. a; et 790 
(1992), par. a. S’agissant de la situation dans les territoires arabes occupés, 
voir les résolutions 636 (1989), premier et deuxième alinéas du préambule 
et par. 2; 641 (1989), premier et deuxième alinéas du préambule et par. 2; 
673 (1990), premier, deuxième et quatrième alinéas du préambule et par. 2; 
et 681 (1990), par. 2. Pour ce qui est de la situation entre l’Iran et l’Iraq, voir 
les résolutions 631 (1989), par. a; 642 (1989), par. a et 651 (1990), par. a. En 
ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les résolutions 661 
(1990), par. 1 et 5; 665 (1990), cinquième alinéa du préambule; 666 (1990), 
cinquième alinéa du préambule et par. 2; 667 (1990), par. 3 et 5; 670 (1990), 
deuxième alinéa du préambule et par. 7 et 9; 674 (1990), troisième et dou-
zième alinéas du préambule et par. 1, 3 et 10; 678 (1990), par. 1; 686 (1991), 
premier alinéa du préambule et par. 2; 687 (1991), par. 25; 707 (1991), par. 1 
et 5; 712 (1991), par. 11; 715 (1991), par. 5; et 778 (1992), troisième et sixième 
alinéas du préambule et par. 13. S’agissant des questions liées à l’ex-Yougos-
lavie, voir la résolution 787 (1992), par. 4 et 5. Pour ce qui est des questions 
liées à la Jamahiriya arabe libyenne, voir la résolution 748 (1992), septième 
alinéa du préambule et par. 1 et 7.

341  En ce qui concerne la situation à Chypre, voir la déclaration 
du Président datée du 28 mars 1991 (S/22415). Pour ce qui est de la situa-
tion entre l’Iraq et le Koweït, voir les déclarations du Président datées des 
28 juin 1991 (S/22746), 5 février 1992 (S/23517), 19 février 1992 (S/23609), 
28 février 1992 (S/23663), 17 juin 1992 (S/24113), 6 juillet 1992 (S/24240) 
et 24  novembre 1992 (S/24839). Pour ce qui a trait à la situation dans 

de résolution342, qui a été mis aux voix mais n’a pas été adopté 
par le Conseil. Ces résolutions et déclarations du Président 
s’adressaient à certains États Membres, aux États en général 
ou à diverses parties, dont certaines n’étaient pas des États 
Membres.

Dans les dispositions adressées à un ou à plusieurs États 
Membres, le Conseil de sécurité a demandé ou exigé qu’un 
État Membre se conforme à ses résolutions ou insisté pour 
qu’il le fasse343, compté qu’un État Membre s’acquitterait des 
obligations qui lui incombaient en vertu des résolutions du 
Conseil344, rappelé à un État Membre ses obligations en vertu 
des résolutions du Conseil345, exprimé son inquiétude ou sa 
grave préoccupation à la suite du rejet par un État Membre 
des résolutions du Conseil, de son refus de s’y conformer ou 
de son manquement aux obligations qui lui étaient faites346, 
condamné ou déploré l’action menée par un État Membre 
en violation des résolutions du Conseil ou son manque-
ment aux obligations qui lui étaient faites347, exigé qu’un État 
Membre cesse de commettre des actes allant à l’encontre des 
résolutions du Conseil348, exigé d’un État Membre qu’il se 
conforme aux résolutions du Conseil349, décidé qu’un État 
Membre devait appliquer les résolutions du Conseil350 et re-

l’ex-Yougoslavie, voir la déclaration du Président datée du 24 juillet 1992 
(S/24346).

342  Au sujet de la situation dans les territoires arabes occupés, voir 
S/20463, par. 2 et 4.

343  S’agissant de la situation en Namibie, voir les résolutions 640 
(1989), par. 1; et 643 (1989), part. 5. Pour ce qui est de la situation entre 
l’Iraq et le Koweït, voir les résolutions 667 (1990), par. 3; 674 (1990), dou-
zième alinéa du préambule et par.  3; 678 (1990), par.  1; 686 (1991), pre-
mier alinéa du préambule et par. 2; 715 (1991), par. 5; et 778 (1992), par. 13. 
Voir également les déclarations du Président datées des 28  février 1992 
(S/23663) et 6 juillet 1992 (S/24240). Pour ce qui a trait à la situation dans 
les territoires arabes occupés, voir les résolutions 636 (1989), premier et 
deuxième alinéas du préambule et par. 2; 641 (1989), premier et deuxième 
alinéas du préambule et par. 2; et 673 (1990), premier et deuxième alinéas 
du préambule et par. 2.

344  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la 
résolution 666 (1990), par. 2.

345  S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la déclara-
tion du Président datée du 17 juin 1992 (S/24113).

346  Pour ce qui est de la situation dans les territoires arabes occu-
pés, voir les résolutions 673 (1990), quatrième alinéa du préambule et 681 
(1990), par. 2. S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 665 (1990), cinquième alinéa du préambule et 666 (1990), cin-
quième alinéa du préambule. Voir également les déclarations du Président 
datées des 5 février 1992 (S/23517) et 19 février 1992 (S/23609).

347  S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les réso-
lutions 670 (1990), deuxième alinéa du préambule; 674  (1990), troisième 
alinéa du préambule; 707 (1991), par. 1; et 778 (1992), troisième et sixième 
alinéas du préambule. Voir également la déclaration du Président datée du 
28 juin 1991 (S/22746).

348  Pour ce qui a trait à la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir la 
résolution 674 (1990), par. 1.

349  S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les réso-
lutions 674 (1990), par. 10; 707 (1991), par. 5; 712 (1991), par. 11; 715 (1991), 
par. 5; et 778 (1992), troisième et sixième alinéas du préambule et par. 13. 
Voir également les déclarations du Président datées des 5  février 1992 
(S/23517) et 24 novembre 1992 (S/24839).

350  En ce qui concerne les questions liées à la Jamahiriya arabe 
libyenne, voir la résolution 748 (1992), par. 1.
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a été explicitement invoqué dans un rapport spécial présenté 
le 18 septembre 1990 par le Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 661 (1990) concernant la situation entre 
l’Iraq et le Koweït362 et dans une lettre datée du 19 décembre 
1990 adressée au Président du Conseil par le Président de ce 
comité363, ainsi que dans plusieurs communications éma-
nant d’États Membres364 relatives aux sanctions obligatoires 
contre l’Iraq. Il a également été explicitement invoqué dans 
quatre notes du Secrétaire général, datées des 26 septembre 
et 4, 10 et 22 octobre 1990365, dans lesquelles il a transmis aux 
membres du Conseil le texte des lettres reçues de l’Organi-
sation de l’aviation civile internationale sur la situation dans 
la région du Golfe.

Les délibérations et les décisions du Conseil concer-
nant la situation entre l’Iraq et le Koweït ont évoqué deux 
aspects de l’application de l’Article 25, à savoir l’obligation 
pour l’Iraq de se conformer aux décisions du Conseil et 
l’obligation pour les États Membres en général d’appliquer 
les mesures prévues contre l’Iraq en vertu du Chapitre VII 
de la Charte (voir le cas no 23 ci-dessous).

Cas no 23

La situation entre l’Iraq et le Koweït
À la 2933e  séance, le 6  août 1990, à laquelle le Conseil a 
adopté la résolution 661 (1990), les intervenants ont évo-
qué l’obligation pour l’Iraq de respecter les dispositions de 
la résolution 660 (1990) ainsi que l’obligation pour les États 
Membres d’appliquer les sanctions prévues contre l’Iraq 
dans la résolution 661 (1990). Le représentant des États-Unis 
a déclaré que le projet de résolution était à la fois « une ré-
ponse à l’agression de l’Iraq contre le Koweït et au fait inac-
ceptable que l’Iraq n’a[vait] pas respecté la résolution 660 
(1990), résolution obligatoire qui [était] contraignante pour 
tous les États Membres366 ». Le représentant de la France a 
fait remarquer que l’Iraq était tenu « d’appliquer sans délai 
et sans conditions la résolution 660 (1990) qui s’impos[ait] 
à tous les États367. Le représentant du Canada a déclaré que 
les décisions du Conseil étaient contraignantes pour tous les 
États Membres, y compris l’Iraq, et prévenu que ce pays ne 
s’étant pas conformé aux dispositions de la résolution 660 
(1990), le Conseil n’avait d’autre choix que celui d’examiner 
la possibilité d’adopter d’autres mesures afin de mettre en 
œuvre cette résolution368 ».

Le représentant des États-Unis a fait remarquer que le 
projet de résolution avait force obligatoire pour tous les États 
Membres. Il a fait valoir que le paragraphe 5 indiquait claire-

362  S/21786.
363  S/22021.
364  Communications adressées au Secrétaire général  : lettre datée 

du 7 août 1990 émanant du représentant de l’Uruguay (S/21464); lettre da-
tée du 11  août 1990 émanant du représentant du Qatar (S/21500); lettre 
datée du 21 août 1990 émanant du représentant de la Bulgarie (S/21576); 
note verbale datée du 23 août 1990, émanant du représentant du Yémen 
(S/21615); lettre datée du 3  mai 1991 émanant du représentant du Brésil 
(S/22567); lettre datée du 18  juin 1992 adressée au Président du Conseil 
par le représentant de l’Équateur (S/24117); et lettre datée du 16 juillet 1992 
émanant du représentant du Myanmar (S/24329).

365  S/21828, S/21839, S/21862 et S/21895.
366  S/PV.2933, p. 16.
367  Ibid., p. 21.
368  Ibid., p. 23.

levé que le manquement d’un État Membre aux obligations 
que lui faisaient les résolutions du Conseil constituait une 
violation substantielle de ses résolutions351.

Dans les dispositions adressées aux États en général, 
le Conseil a demandé à «  tous les États  » ou «  aux États  » 
d’appliquer les mesures figurant dans ses résolutions352 et 
rappelé à tous les États qu’ils étaient tenus de respecter ses 
résolutions353. Dans les dispositions adressées à diverses par-
ties à un conflit, dont une au moins était un État Membre, le 
Conseil a réaffirmé qu’il incombait aux parties d’appliquer 
un plan de règlement conformément à une résolution du 
Conseil354, demandé aux parties de se conformer à ses réso-
lutions355, demandé aux parties d’appliquer ses résolutions356, 
demandé aux parties de coopérer avec une force de main-
tien de la paix pour qu’elle puisse accomplir sa mission357, 
condamné le refus des parties de se conformer à ses réso-
lutions358, prié instamment les parties d’agir en conformité 
avec ses résolutions359, et souligné la nécessité de respecter 
pleinement ses résolutions360.

Un certain nombre de références explicites ont égale-
ment été faites à l’Article 25 et à son caractère contraignant 
durant les débats au Conseil361. Mais le Conseil n’a pas tenu de 
débat constitutionnel concernant l’Article 25 si ce n’est pour 
confirmer des vues traditionnelles à propos de son impor-
tance, de son interprétation et de son application. L’Article 25 

351  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
déclarations du Président datées des 19 février 1992 (S/23609) et 6 juillet 
1992 (S/24240).

352  Pour ce qui est de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 661 (1990), par. 5; 670 (1990), par. 7; 687 (1991), par. 25; et 712 
(1991), par. 11. Pour ce qui est des questions relatives à la Jamahiriya arabe 
libyenne, voir la résolution 748 (1992), par. 7.

353  Pour ce qui est de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les 
résolutions 667 (1990), par. 5; et 670 (1990), par. 9.

354  S’agissant de la situation en Namibie, voir les résolutions 629 
(1989), par. 4; et 632 (1989), par. 4.

355  En ce qui concerne la situation en Namibie, voir les résolutions 
640 (1989), par. 1; et 643 (1989), par. 5. Pour ce qui a trait à la situation 
entre l’Iraq et le Koweït, voir les déclarations du Président du 28  juin 
1991 (S/22746); du 5 février 1992 (S/23517); du 19 février 1992 (S/23609); 
du 28 février 1992 (S/23663); du 17 juin 1992 (S/24113); du 6 juillet 1992 
(S/24240); et du 24 novembre 1992 (S/24839).

356  S’agissant de la situation au Moyen-Orient, voir les résolutions 
633 (1989), par. a; 645 (1989), par. a; 655 (1990), par. a; 679 (1990), par. a; 
695 (1991), par. a; 722 (1991), par. a; 756 (1992), par. a; et 790 (1992), par. a. 
Pour ce qui est de la situation entre l’Iran et l’Iraq, voir les résolutions 631 
(1989), par. a; 642 (1989), par. a; et 651 (1990), par. a.

357  S’agissant de la situation au Moyen-Orient, voir les résolutions 
639 (1989), par. 3; 648 (1990), par. 3; 659 (1990), par. 3; 684 (1991), par. 3; et 
701 (1991), par. 3.

358  Pour ce qui est des questions liées à l’ex-Yougoslavie, voir la ré-
solution 787 (1992), par. 4.

359  Pour ce qui est de la situation à Chypre, voir la déclaration du 
Président datée du 28 mars 1991 (S/22415).

360  S’agissant de la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir la déclara-
tion du 24 juillet 1992 (S/24346).

361  Pour ce qui est de la situation dans les territoires arabes occupés, 
voir S/PV.2926, p. 38/40 (Palestine); S/PV.2949, p. 48 (Zaïre); p. 53 (Colom-
bie); S/PV.2953, p. 11 (Palestine); S/PV.2965, p. 9/10 (Chine); et S/PV.2989, 
p. 57 (Yémen). Pour ce qui est de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir 
S/PV.2939, p. 7/10 et 12 (Yémen); S/PV.2977 (première partie), p. 62 (Zaïre); 
S/PV.3108, p.  3/5 (Équateur); et S/PV.3139 (première reprise), p.  63 (Ve-
nezuela). Pour ce qui est des questions relatives à la situation dans l’ex-You-
goslavie, voir S/PV.3009, p.  43 (Roumanie). S’agissant de la situation en 
Bosnie-Herzégovine, voir S/PV.3136, p. 18 (Venezuela).
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international, y compris là où elle s’applique, la Convention de 
Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 août 1949, l’Iraq porte l’entière responsabilité de cet 
état de choses,

[…]
2.	 Compte que l’Iraq s’acquittera des obligations qui lui 

incombent en vertu de la résolution 664 (1990) à l’égard des na-
tionaux d’États tiers et réaffirme qu’en application du droit huma-
nitaire international, y compris là où elle s’applique, la Convention 
de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 août 1949, l’Iraq demeure entièrement responsable de 
la sécurité et du bien-être des intéressés;

À sa 2940e séance, le 16 septembre 1990, le Conseil a 
adopté la résolution 667 (1990) à l’unanimité. La résolution 
se lit en partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Réaffirmant ses résolutions 660 (1990) du 2 août 1990, 661 

(1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 (1990) du 
18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990 et 666 du 13 septembre 
1990,

[…]
Résolu à faire respecter ses décisions ainsi que l’Article 25 

de la Charte,
Considérant en outre que la gravité des actes de l’Iraq, qui 

constituent un degré supplémentaire dans les violations du droit 
international par ce pays, contraint le Conseil non seulement à ex-
primer sa réaction immédiate mais aussi à procéder d’urgence à des 
consultations en vue de l’adoption de nouvelles mesures concrètes 
destinées à amener l’Iraq à se conformer à ses résolutions,

[…]
1.	 Condamne fermement les actes agressifs commis par 

l’Iraq contre des locaux et du personnel diplomatique au Koweït, y 
compris l’enlèvement de ressortissants étrangers qui se trouvaient 
dans ces locaux;

2.	 Exige la libération immédiate de ces ressortissants étran-
gers ainsi que de tous les nationaux mentionnés dans la résolution 
664 (1990);

3.	 Exige également que l’Iraq se conforme immédiatement 
et pleinement aux obligations internationales qui lui incombent 
en vertu des résolutions 660 (1990), 662 (1990) et 664 (1990), de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 
1961, de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, du 
24 avril 1963, et du droit international;

[…]
5.	 Rappelle à tous les États qu’ils sont tenus de respecter 

scrupuleusement les résolutions 661 (1990), 662 (1990), 664 (1990), 
665 (1990) et 666 (1990);

À sa 2943e séance, le 25 septembre 1990, le Conseil a 
adopté la résolution 670 (1990) par 14 voix contre une (Cuba). 
La résolution se lit en partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Réaffirmant ses résolutions 660 (1990) du 2 août 1990, 661 

(1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 (1990) du 
18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990, 666 (1990) du 13 septem-
bre 1990 et 667 (1990) du 16 septembre 1990,

Condamnant la persistance de l’Iraq à occuper le Koweït, son 
refus de revenir sur ses agissements et de mettre fin à l’annexion à 
laquelle il a procédé, ainsi que le fait qu’il retient contre leur gré des 
nationaux d’États tiers, en violation flagrante des résolutions 660 
(1990), 662 (1990), 664 (1990) et 667 (1990), ainsi que du droit hu-
manitaire international,

ment que le texte s’adressait à tous les États, Membres et non 
membres369. À des séances ultérieures, d’autres intervenants 
ont estimé que les sanctions avaient force obligatoire pour 
tous les États, sans se référer explicitement aux États Mem-
bres de l’ONU370. Les extraits de décisions reproduits ci-des-
sous illustrent la pratique du Conseil dans l’interprétation et 
dans l’application de l’Article 25 pour ce qui est de la situa-
tion entre l’Iraq et le Koweït. À sa 2933e séance, le Conseil a 
adopté la résolution 661 (1990) par 13 voix contre zéro, avec 
2 abstentions (Cuba, Yémen). La résolution se lit en partie 
comme suit :

Le Conseil de sécurité,
[…]
1.	 Constate que, jusqu’à présent, l’Iraq n’a pas respecté le 

paragraphe 2 de la résolution 660 (1990) et a usurpé l’autorité du 
Gouvernement légitime du Koweït;

[…]

5.	 Demande à tous les États, y compris aux États non mem-
bres de l’Organisation des Nations Unies, d’agir de façon stricte-
ment conforme aux dispositions de la présente résolution nonobs-
tant tout contrat passé ou toute licence accordée avant la date de la 
présente résolution;

[…]

À sa 2938e séance, le 25 août 1990, le Conseil a adopté 
la résolution 665 (1990) par 13 voix contre zéro, avec 2 abs-
tentions (Cuba, Yémen). La résolution se lit en partie comme 
suit :

Le Conseil de sécurité,
[…]

Vivement alarmé par la persistance de l’Iraq dans son re-
fus de se conformer aux résolutions 660 (1990), 662 (1990) et 664 
(1990), en particulier par la conduite du Gouvernement iraquien, 
qui utilise des navires battant pavillon iraquien pour exporter du 
pétrole,

1.	 Demande aux États Membres qui coopèrent avec le Gou-
vernement koweïtien et déploient des forces navales dans la région 
de prendre des mesures qui soient en rapport avec les circonstances 
du moment selon qu’il sera nécessaire, sous l’autorité du Conseil de 
sécurité, pour arrêter tous les navires marchands qui arrivent ou 
qui partent afin d’inspecter leur cargaison et de s’assurer de leur 
destination et de faire appliquer strictement les dispositions de la 
résolution 661 (1990) relatives aux transports maritimes;

2.	 Invite les États Membres à coopérer en conséquence 
autant que nécessaire pour assurer le respect des dispositions de la 
résolution 661 (1990) en recourant au maximum à des mesures poli-
tiques et diplomatiques, conformément au paragraphe 1 ci-dessus;

À sa 2939e séance, le 13 septembre 1990, le Conseil a 
adopté la résolution 666 (1990) par 13 voix contre 2 (Cuba, 
Yémen). La résolution se lit en partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
[…]

Profondément préoccupé de ce que l’Iraq a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu de la résolution 664 (1990) 
du 18 août 1990 quant à la sécurité et au bien-être des nationaux 
d’États tiers, et réaffirmant qu’au regard du droit humanitaire 

369  S/PV.2932, p. 18.
370  S/PV.2938, p.  33 (Canada); S/PV.2977 (deuxième partie) (pri-

vée), p. 108 (Belgique); et S/PV.2978, p. 77 (Inde).
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Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 
1961, de la Convention sur les relations consulaires, du 24  avril 
1963, et du droit international;

[…]
3.	 Exige de nouveau que l’Iraq s’acquitte immédiatement de 

ses obligations envers les nationaux d’États tiers au Koweït et en 
Iraq, y compris le personnel des missions diplomatiques et consu-
laires, en application de la Charte, de la Convention de Genève 
susmentionnée, de la Convention de Vienne sur les relations diplo-
matiques, de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, 
des principes généraux du droit international et des résolutions 
pertinentes du Conseil.

[…]
10.	Exige que l’Iraq se conforme aux dispositions de la pré-

sente résolution et de ses résolutions antérieures, faute de quoi le 
Conseil devra prendre de nouvelles mesures en vertu de la Charte;

À sa 2963e séance, le 29 novembre 1990, le Conseil a 
adopté la résolution 678 (1990) par 12 voix contre 2 (Cuba, 
Yémen), avec une abstention (Chine). La résolution se lit en 
partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant et réaffirmant ses résolutions 660 (1990) du 2 août 

1990, 661 (1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 
(1990) du 18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990, 666 (1990) du 
13 septembre 1990, 667 (1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) du 
24 septembre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) du 
29 octobre 1990 et 677 (1990) du 28 novembre 1990,

Notant que, en dépit de tous les efforts déployés par 
l’Organisation des Nations Unies, l’Iraq refuse de s’acquitter de 
son obligation d’appliquer la résolution 660 (1990) et les résolu-
tions pertinentes susmentionnées adoptées ultérieurement, défiant 
ouvertement le Conseil,

[…]
Résolu à faire pleinement respecter ses décisions,
[…]
1.	 Exige que l’Iraq se conforme pleinement à la résolu-

tion 660 (1990) et à toutes les résolutions pertinentes adoptées ulté-
rieurement et, sans revenir sur aucune de ses décisions, décide, en 
signe de bonne volonté, d’observer une pause pour lui donner une 
dernière chance de le faire;

2.	 Autorise les États Membres qui coopèrent avec le Gou-
vernement koweïtien, si au 15 janvier 1991 l’Iraq n’a pas pleinement 
appliqué les résolutions susmentionnées conformément au para-
graphe 1 ci-dessus, à user de tous les moyens nécessaires pour faire 
respecter et appliquer la résolution 660 (1990) et toutes les résolu-
tions pertinentes adoptées ultérieurement et pour rétablir la paix et 
la sécurité internationales dans la région;

À sa 2978e séance, le 2 mars 1991, le Conseil a adopté 
la résolution 686 (1991) par 11 voix contre une (Cuba), avec 
3 abstentions (Chine, Inde, Yémen). La résolution se lit en 
partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant et réaffirmant ses résolutions 660 (1990) du 2 août 

1990, 661 (1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 
(1990) du 18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990, 666 (1990) du 
13 septembre 1990, 667 (1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) du 
24 septembre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) du 
29 octobre 1990, 677 (1990) du 28 novembre 1990 et 678 (1990) du 
29 novembre 1990,

Rappelant les obligations que l’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies impose aux États Membres,

…
Résolu à assurer par tous les moyens nécessaires l’applica-

tion stricte et complète des mesures prévues dans la résolution 661 
(1990),

Résolu également à assurer le respect de ses décisions et des 
dispositions des Articles 25 et 48 de la Charte des Nations Unies,

Déclarant nuls et non avenus les actes du Gouvernement ira-
quien qui contreviennent aux résolutions susmentionnées ou aux 
Articles 25 ou 48 de la Charte, tels que le décret no 377, en date du 
16 septembre 1990, du Conseil de Commandement révolutionnaire 
de l’Iraq,

[…]
7.	 Demande à tous les États de coopérer en prenant confor-

mément au droit international, y compris la Convention de Chicago 
sur l’aviation civile internationale du 7 décembre 1944, les mesu-
res qui pourront être nécessaires pour assurer l’application effec-
tive des dispositions de la résolution 661 (1990) ou de la présente 
résolution;

[…]
9.	 Rappelle à tous les États les obligations qui leur incom-

bent en vertu de la résolution 661 (1990) en ce qui concerne le gel 
des avoirs iraquiens et la protection des avoirs du Gouvernement 
légitime du Koweït et de ses établissements situés sur leur territoire, 
y compris celle de faire rapport au sujet de ces avoirs au Comité du 
Conseil de sécurité;

À sa 2951e  séance, le 29  octobre 1990, le Conseil a 
adopté la résolution 674 (1990), par 13 voix contre zéro, avec 
2 abstentions (Cuba, Yémen). La résolution se lit en partie 
comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant ses résolutions 660 (1990) du 2  août 1990, 661 

(1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 (1990) du 
18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990, 666 (1990) du 13  sep-
tembre 1990, 667 (1990) du 16  septembre 1990 et 670 (1990) du 
25 septembre 1990,

Condamnant les agissements des autorités et des forces d’oc-
cupation iraquiennes consistant à prendre en otages des nationaux 
d’États tiers et à maltraiter et opprimer des nationaux koweïtiens 
et des nationaux d’États tiers, ainsi que les autres mesures dont le 
Conseil a été informé, telles que la destruction de registres d’état 
civil koweïtiens, l’expulsion de Koweïtiens par la force, la réinstalla-
tion de groupes de population au Koweït et la destruction et la saisie 
illégale de biens publics et privés au Koweït, notamment de fourni-
tures et de matériels d’hôpital, en violation des décisions du Conseil, 
de la Charte des Nations Unies, de la Convention de Genève relative 
à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 
1949, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
du 18 avril 1961, de la Convention de Vienne sur les relations consu-
laires, du 24 avril 1963, et du droit international,

[…]
Exhortant l’Iraq à se conformer à ses résolutions pertinentes, 

en particulier les résolutions 660 (1990), 662 (1990) et 664 (1990),
Réaffirmant qu’il est résolu à assurer le respect de ses ré-

solutions par l’Iraq en ne ménageant aucun effort politique ou 
diplomatique,

1.	 Exige que les autorités et les forces d’occupation iraquien-
nes cessent immédiatement de prendre en otages des nationaux 
d’États tiers, de maltraiter et d’opprimer des nationaux koweïtiens 
et des nationaux d’États tiers et de commettre tous autres actes, tels 
que ceux dont le Conseil a été informé et qui sont mentionnés plus 
haut, allant à l’encontre des décisions du Conseil, de la Charte des 
Nations Unies, de la Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, de la 
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dre des dispositions à l’échelon national, et d’appliquer au besoin 
d’autres mesures conformes aux directives qui auront été établies 
par le Conseil comme le prévoit le paragraphe 26, et demande aux 
organisations internationales de prendre toutes les dispositions vou-
lues pour aider à assurer le respect intégral desdites dispositions;

À la 2996e séance du Conseil, le 28 juin 1991, le Prési-
dent (Côte d’Ivoire) a fait au nom du Conseil371 une déclara-
tion dont le texte se lit en partie comme suit :

Les membres du Conseil déplorent vivement les incidents 
survenus les 23, 25 et 28 juin 1991 et condamnent la conduite des 
autorités iraquiennes en l’occurrence. Ces incidents constituent 
des violations flagrantes de la résolution 687 (1991)… Ces incidents 
dénotent en outre un manquement de l’Iraq aux engagements so-
lennels qu’il a pris de se conformer à toutes les dispositions de la 
résolution 687 (1991).

À sa 3004e séance, le 15 août 1991, le Conseil a adopté 
la résolution 707 (1991) à l’unanimité. La résolution se lit en 
partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant sa résolution 687 (1991) du 3  avril 1991 et ses 

autres résolutions sur la question,
[…]
Déterminé à assurer le plein respect de la résolution 687 

(1991), et en particulier de sa section C,
[…]
1.	 Condamne le manquement grave de l’Iraq à certaines des 

obligations qui lui incombent en vertu de la section C de la résolu-
tion 687 (1991) et à ses engagements à coopérer avec la Commission 
spéciale et avec l’Agence internationale de l’énergie atomique, qui 
constitue une violation patente des dispositions de ladite résolution 
qui ont établi un cessez-le-feu et fixé les conditions essentielles au 
rétablissement de la paix et de la sécurité dans la région;

[…]
5.	 Exige du Gouvernement iraquien qu’il respecte immé-

diatement et pleinement toutes ses obligations internationales, y 
compris celles qui sont énoncées dans la présente résolution, dans 
la résolution 687 (1991), dans le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires et dans l’accord de garanties qu’il a conclu avec 
l’Agence;

À sa 3008e séance, le 19 septembre 1991, le Conseil a 
adopté la résolution 712 (1991) par 13 voix contre une (Cuba), 
avec une abstention (Yémen). La résolution se lit en partie 
comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant ses résolutions antérieures sur la question, en 

particulier les résolutions 661 (1990) du 6 août 1990, 686 (1991) du 
2 mars 1991, 687 (1991) du 3 avril 1991, 688 (1991) du 5 avril 1991, 
692 (1991) du 20 mai 1991, 699 (1991) du 17 juin 1991 et 705 (1991) 
et 706 (1991) du 15 août 1991,

[…]
11.  Demande aux États de coopérer pleinement à l’applica-

tion de la résolution 706 (1991) et de la présente résolution, s’agissant 
notamment des mesures relatives à l’importation de pétrole et de 
produits pétroliers et à l’exportation de denrées alimentaires, mé-
dicaments, produits et matériels de première nécessité destinés à la 
population civile visées au paragraphe 20 de la résolution 687 (1991) 
et en ce qui concerne également les privilèges et immunités des Na-
tions Unies et du personnel de l’Organisation des Nations Unies 
chargé d’appliquer la présente résolution; et leur demande aussi de 

371  S/22746.

[…]
2.	 Exige que l’Iraq mette en application son acceptation des 

douze résolutions considérées et, en particulier :
a)	 Qu’il revienne immédiatement sur les mesures qu’il a 

prises en vue d’annexer le Koweït;
b)	 Qu’il accepte en principe d’être responsable, selon le 

droit international, de toute perte, de tout dommage ou de tout 
préjudice subis, s’agissant du Koweït et d’États tiers ainsi que de 
leurs nationaux et sociétés, du fait de l’invasion et de l’occupation 
illégales du Koweït par l’Iraq;

c)	 Qu’il libère immédiatement, sous les auspices du Comité 
international de la Croix-Rouge, des sociétés de la Croix-Rouge ou 
des sociétés du Croissant-Rouge, tous les nationaux du Koweït et 
d’États tiers qu’il détient, et qu’il rende les dépouilles mortelles de 
ceux qui, parmi ces derniers, sont décédés;

d)	 Qu’il commence immédiatement à restituer tous les 
biens koweïtiens qu’il a saisis et fasse en sorte que ce processus se 
termine dans les meilleurs délais;

À sa 2981e séance, le 3 avril 1991, le Conseil a adopté la 
résolution 687 (1991) par 12 voix contre une (Cuba), avec 2 
abstentions (Équateur, Yémen). La résolution se lit en partie 
comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant ses résolutions 660 (1990) du 2  août 1990, 661 

(1990) du 6 août 1990, 662 (1990) du 9 août 1990, 664 (1990) du 
18 août 1990, 665 (1990) du 25 août 1990, 666 (1990) du 13  sep-
tembre 1990, 667 (1990) du 16  septembre 1990, 669 (1990) du 
24 septembre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) 
du 29 octobre 1990, 677 (1990) du 28 novembre 1990, 678 (1990) du 
29 novembre 1990 et 686 (1991) du 2 mars 1991,

[…]
1.	 Confirme les dispositions des treize résolutions susvi-

sées, sous réserve des modifications expresses ci-après qui visent à 
atteindre les buts de la présente résolution, y compris un cessez-le-
feu en bonne et due forme;

[…]
24.  Décide que, conformément à sa résolution 661 (1990) 

et à ses résolutions ultérieures sur la question et jusqu’à ce qu’il en 
décide autrement, tous les États continueront d’empêcher la vente 
ou la fourniture à l’Iraq, ou les actes visant à favoriser ou faciliter la 
vente ou la fourniture à l’Iraq, ou par leurs nationaux ou depuis leurs 
territoires ou au moyen de navires ou d’aéronefs de leur pavillon :

a)	 D’armes et matériels militaires de tous types, y compris 
en particulier la vente ou le transfert par d’autres moyens de ma-
tériel militaire classique de toutes sortes, à l’usage des forces para-
militaires notamment, et de pièces et éléments de rechange pour ce 
matériel, ainsi que des moyens de les fabriquer;

b)	 D’articles visés et définis aux paragraphes 8 et 12 et ne 
relevant pas de l’énumération ci-dessus;

c)	 De technologies cédées sous licence ou selon d’autres 
modalités de transfert et servant à la production, à l’utilisation ou 
au stockage d’articles visés aux alinéas a et b;

d)	 De personnel ou de matériel destinés à la prestation de 
services de formation ou d’appui technique portant sur la concep-
tion, la mise au point, la fabrication, l’utilisation, l’entretien ou la 
maintenance d’articles visés aux alinéas a et b;

25.  Demande à tous les États et organisations internatio-
nales de se conformer strictement au paragraphe 24, nonobstant 
l’existence de quelques contrats, accords, licences ou autres arran-
gements que ce soit;

27.  Demande à tous les États, pour assurer le respect des 
dispositions du paragraphe 24, d’exercer des contrôles et de pren-
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Le Conseil de sécurité,
Rappelant ses précédentes résolutions pertinentes, et en par-

ticulier ses résolutions 706 (1991) du 15 août 1919 et 712 (1991) du 
19 septembre 1991,

[…]
Condamnant le fait que l’Iraq continue à ne pas s’acquitter 

des obligations que lui imposent les résolutions pertinentes,
[…]
Déplorant que l’Iraq refuse de coopérer à l’application des 

résolutions 706 (1991) et 712 (1991), mettant ainsi en danger sa po-
pulation civile, ce qui constitue pour l’Iraq un manquement aux 
obligations que lui font les résolutions pertinentes du Conseil,

[…]
13.	Demande à tous les États de coopérer pleinement à l’ap-

plication de la présente résolution;

À la deuxième reprise de la 3139e séance du Conseil, 
le 24 novembre 1992, le Président (Équateur) a fait, au nom 
du Conseil373, une déclaration dont le texte se lit en partie 
comme suit :

De l’avis du Conseil, s’il y a eu certains éléments positifs, le 
Gouvernement iraquien ne s’est pas encore acquitté intégralement 
et inconditionnellement des obligations en question […] et doit 
prendre immédiatement les mesures nécessaires à cet égard.

373  S/24839.

veiller à ce qu’en aucun cas les dispositions desdites résolutions ne 
soient utilisées à des fins autres que celles qui y sont énoncées.

À sa 3012e  séance, le 11  octobre 1991, le Conseil a 
adopté la résolution 715 (1991) à l’unanimité. La résolution 
se lit en partie comme suit :

Le Conseil de sécurité,
Rappelant ses résolutions 687 (1991) du 3 avril 1991 et 707 

(1991) du 15 août 1991 et ses autres résolutions sur la question,
[…]
5.	 Exige que l’Iraq remplisse inconditionnellement toutes 

les obligations qui lui incombent au titre des plans approuvés par la 
présente résolution et coopère pleinement avec la Commission spé-
ciale et avec le Directeur général de l’Agence aux fins de l’exécution 
desdits plans;

À la 3058e séance du Conseil, le 28 février 1992, le Pré-
sident (États-Unis) a fait, au nom du Conseil372, une déclara-
tion dont le texte se lit en partie comme suit :

Les membres du Conseil exigent que l’Iraq s’acquitte im-
médiatement de toutes les obligations qui sont les siennes en vertu 
de la résolution 687 (1991) et des résolutions pertinentes adoptées 
ultérieurement.

À sa 3117e séance, le 2 octobre 1992, le Conseil a adopté 
la résolution 778 (1992) par 14 voix contre zéro, avec une abs-
tention (Chine). La résolution se lit en partie comme suit :

372  S/23663.

Cinquième partie
Examen des dispositions de l’Article 26 de la Charte

Article 26
Afin de favoriser l’établissement et le maintien de la 

paix et de la sécurité internationales en ne détournant vers 
les armements que le minimum des ressources humaines et 
économiques du monde, le Conseil de sécurité est chargé, 
avec l’assistance du Comité d’état-major prévu à l’Article 47, 
d’élaborer des plans qui seront soumis aux Membres de l’Or-
ganisation en vue d’établir un système de réglementation des 
armements.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité n’a 
adopté aucune décision ayant directement trait à l’Article 26. 
Les membres du Conseil ont toutefois abordé les questions 
du désarmement, de la maîtrise des armements et des armes 
de destruction massive dans une déclaration du Président 
adoptée à l’issue de la 3046e séance (au sommet) tenue au ni-
veau des chefs d’État et de gouvernement le 31 janvier 1992 et 
au titre du point de l’ordre du jour intitulé « La responsabilité 
du Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales374  ». La partie corres-
pondante de la déclaration faite par le Président au nom du 

374  S/23500.

Conseil comprenait une section intitulée «  Désarmement, 
maîtrise des armements et armes de destruction massive », 
libellée comme suit :

Tout en étant pleinement conscients des responsabilités 
d’autres organes des Nations Unies dans ces domaines, les mem-
bres du Conseil de sécurité réaffirment que le désarmement, la 
maîtrise des armements et la non-prolifération peuvent apporter 
une contribution primordiale au maintien de la paix et de la sécu-
rité internationales. Ils se déclarent résolus à prendre des mesures 
concrètes pour renforcer l’efficacité de l’Organisation des Nations 
Unies dans ces domaines.

Les membres du Conseil de sécurité soulignent qu’il est in-
dispensable que tous les États Membres s’acquittent des obligations 
qu’ils ont contractées en ce qui concerne la maîtrise des armements 
et le désarmement, empêchent la prolifération de toutes les armes 
de destruction massive, évitent de procéder à des accumulations 
et à des transferts d’armes excessifs et déstabilisateurs et règlent 
par des voies pacifiques tout différend sur ces questions qui me-
nacerait la stabilité régionale et mondiale ou ferait obstacle à son 
maintien. Ils mettent l’accent sur le fait qu’il est important que les 
États concernés ratifient et appliquent sans tarder tous les arran-
gements internationaux et régionaux en matière de maîtrise des 
armements, en particulier le Traité sur la réduction et la limitation 
des armements stratégiques offensifs et le Traité sur les forces ar-
mées conventionnelles en Europe (FCE).

La prolifération des armes de destruction massive constitue 
une menace contre la paix et la sécurité internationales. Les mem-
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pects du rôle joué par le Conseil de sécurité dans les domaines 
de la maîtrise des armements, de la non-prolifération et du dé-
sarmement375. Deux représentants ont explicitement évoqué 
l’Article 26. L’un d’eux a estimé qu’à l’avenir le Conseil devrait 
s’attacher en priorité à s’impliquer plus activement dans ces 
domaines, et il a fait observer que l’Article 26 de la Charte of-
frait au Conseil un excellent programme pour ses futurs tra-
vaux376. Un autre orateur a suggéré que le désarmement mul-
tilatéral pourrait progresser davantage si l’on recourait aux 
dispositions de l’Article 26 et du paragraphe 1 de l’Article 47, 
qui donnaient au Conseil, avec l’assistance du Comité d’état-
major, les moyens d’établir un système de réglementation 
des armements. L’intervenant estimait que ces dispositions, 
auxquelles il n’avait pas été fait appel depuis le lancement de 
l’Organisation, auraient rendu inutile la création ponctuelle 
de la Commission spéciale constituée en application de la ré-
solution 687 (1991) du Conseil de sécurité pour s’occuper des 
mesures de désarmement imposées à l’Iraq. Selon lui, il était 
encore possible de recourir à ces dispositions pour mettre en 
œuvre les mesures de désarmement prévues dans cette réso-
lution pour l’ensemble de la région du Moyen-Orient377.

375  S/PV.3046, p. 63 et 64/65 (Autriche); p. 107 à 111 (Japon); p. 116 
(Hongrie); et p. 127 et 128 (Zimbabwe).

376  Ibid., p. 63 et 64/65 (Autriche).
377  Ibid., p. 127 (Zimbabwe).

bres du Conseil de sécurité s’engagent à travailler à la prévention de 
la dissémination des technologies liées à la recherche et à la produc-
tion de telles armes et à prendre les mesures appropriées à cet effet.

Pour ce qui est de la prolifération nucléaire, les membres du 
Conseil de sécurité relèvent l’importance que revêt la décision prise 
par de nombreux pays d’adhérer au Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires du 1er juillet 1968. Ils soulignent le rôle essen-
tiel de garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
pleinement efficaces pour l’application de ce traité et l’importance 
de contrôles à l’exportation rigoureux. Ils prendront des mesures 
appropriées si des violations leur sont notifiées par l’Agence.

En ce qui concerne les armes chimiques, les membres du 
Conseil apportent leur soutien à la troisième Conférence des Parties 
chargée de l’examen de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage d’armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, tenue à Genève 
du 9 au 27 septembre 1991, en vue d’aboutir avant la fin de 1992 à la 
réalisation d’un accord sur une convention internationale de portée 
universelle d’interdiction des armes chimiques avec un régime de 
vérification.

Dans le domaine des armements classiques, ils notent que 
l’Assemblée générale a voté pour l’établissement, dans un premier 
temps, d’un registre des Nations Unies sur les transferts d’arme-
ments. Ils reconnaissent à cet égard qu’il est important que tous les 
États fournissent à l’Organisation toutes les informations deman-
dées dans la résolution de l’Assemblée générale.

Dans les déclarations qu’ils ont faites lors de la réunion 
au sommet, plusieurs membres du Conseil ont abordé des as-

Sixième partie
Examen des dispositions du Chapitre VIII de la Charte

Article 52
1.	 Aucune disposition de la présente Charte ne s’oppose 

à l’existence d’accords ou d’organismes régionaux destinés à 
régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère 
régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur ac-
tivité soient compatibles avec les buts et les principes des Na-
tions Unies.

2.	 Les Membres des Nations Unies qui concluent ces 
accords ou constituent ces organismes doivent faire tous leurs 
efforts pour régler d’une manière pacifique, par le moyen des-
dits accords ou organismes, les différends d’ordre local, avant 
de les soumettre au Conseil de sécurité.

3.	 Le Conseil de sécurité encourage le développement 
du règlement pacifique des différends d’ordre local par le 
moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux, soit sur 
l’initiative des États intéressés, soit sur renvoi du Conseil de 
sécurité.

4.	 Le présent Article n’affecte en rien l’application des 
Articles 34 et 35.

Article 53
1.	 Le Conseil de sécurité utilise, s’il y a lieu, les accords 

ou organismes régionaux pour l’application des mesures coerci-
tives prises sous son autorité. Toutefois, aucune action coercitive 
ne sera entreprise en vertu d’accords régionaux ou par des or-

ganismes régionaux sans l’autorisation du Conseil de sécurité; 
sont exceptées les mesures contre tout État ennemi au sens de la 
définition donnée au paragraphe 2 du présent Article prévues 
en application de l’Article 107 ou dans les accords régionaux 
dirigés contre la reprise, par un tel État, d’une politique d’agres-
sion, jusqu’au moment où l’Organisation pourra, à la demande 
des gouvernements intéressés, être chargée de la tâche de préve-
nir toute nouvelle agression de la part d’un tel État.

2.	 Le terme « État ennemi », employé au paragraphe 1 
du présent Article, s’applique à tout État qui, au cours de la 
seconde guerre mondiale, a été l’ennemi de l’un quelconque 
des signataires de la présente Charte.

Article 54
Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu plei-

nement au courant de toute action entreprise ou envisagée, en 
vertu d’accords régionaux ou par des organismes régionaux, 
pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales.

	 Note
Pendant la période considérée, la coopération entre le Conseil 
de sécurité et les accords ou organismes régionaux s’est sensi-
blement accrue. Il ressort des résolutions et des déclarations 
du Président que le Conseil a adoptées que la communauté 
internationale est davantage consciente de l’existence des or-



Chapitre XII.  Examen des dispositions d’autres articles de la Charte	 755

organisations régionales, conformément au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, pour aider le Conseil de sécu-
rité dans ses travaux ».

Dans son rapport intitulé « Agenda pour la paix380 », 
qu’il avait établi pour donner suite à une demande du Conseil, 
le Secrétaire général a affirmé que les organisations régio-
nales possédaient dans de nombreux cas un potentiel qui 
pourrait contribuer à la diplomatie préventive, au maintien 
de la paix, au rétablissement de la paix et à la consolidation 
de la paix après les conflits. Il a fait observer en particulier 
que, tandis que le Conseil de sécurité avait et continuerait 
d’avoir la responsabilité principale du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, « l’action régionale, par le biais 
de la décentralisation, de la délégation et de la coopération 
aux efforts de l’Organisation des Nations Unies, pourrait 
non seulement rendre plus légère la tâche du Conseil, mais 
contribuer également à la création d’un sentiment plus fort 
de participation, de consensus et de démocratisation en ce 
qui concerne les affaires internationales ». Le Secrétaire gé-
néral a avancé plusieurs moyens d’y parvenir :

Des consultations entre l’Organisation des Nations 
Unies et des accords ou organismes régionaux pourraient 
contribuer utilement à la création d’un consensus interna-
tional sur la nature d’un problème et sur les mesures à pren-
dre pour le régler. En participant avec l’ONU à des efforts 
complémentaires, les organisations régionales pourraient 
associer à leur action des États n’appartenant pas à la région 
concernée. Si le Conseil de sécurité décidait d’autoriser ex-
pressément tel accord ou organisme à prendre la direction 
des actions visant à dénouer une crise survenue dans sa ré-
gion, il mettrait ainsi l’influence de l’Organisation au service 
de l’effort régional381.

À l’issue d’un examen préliminaire du rapport du Se-
crétaire général, le Conseil a adopté une déclaration du Pré-
sident le 29 octobre 1992, dans laquelle il a exprimé son in-
tention d’examiner les paragraphes du rapport concernant le 
rôle des organisations régionales382. Dans une déclaration du 
Président datée du 30 novembre 1992, qu’ils ont adoptée dans 
le cadre de la poursuite de l’examen du rapport, les membres 
du Conseil ont pris note du rôle positif joué par les organis-
mes et accords régionaux en matière d’établissement des faits 
dans leurs domaines de compétence et se sont félicités de son 
intensification ainsi que de l’étroite coordination avec les ac-
tivités d’établissement des faits menées par l’ONU383.

B.	 Soutien apporté par le Conseil de sécurité 
aux efforts déployés par les organisations 
régionales en faveur du règlement  
pacifique des différends

Pendant la période à l’examen, le Conseil de sécurité a sou-
tenu toute une gamme d’activités en faveur de la paix menées 
par des accords ou des organismes régionaux et a prié le Se-

380  Le titre complet du rapport, en date du 17 juin 1992, est le sui-
vant : « Agenda pour la paix : diplomatie préventive, rétablissement de la 
paix, maintien de la paix » (S/24111).

381  S/24111, par. 64 et 65.
382  S/24728.
383  S/24872.

ganisations régionales et du rôle de plus en plus important 
qu’elles jouent ou pourraient jouer vis-à-vis de la paix et de la 
sécurité internationales. Alors qu’en 1989 les résolutions du 
Conseil de sécurité ne mentionnaient pas les organisations 
régionales et qu’en 1990 seule une référence y était faite378, la 
donne a changé depuis 1991. De nombreuses résolutions et 
déclarations du Président adoptées en 1991 et 1992 mention-
naient les organisations régionales dans le cadre de situations 
de conflit en Afrique (Libéria, Somalie, Afrique du Sud, Sa-
hara occidental), en Asie (Cambodge et Tadjikistan), en Amé-
rique centrale, en Europe (ex-Yougoslavie et Haut-Karabakh) 
et au Moyen-Orient (Iraq et Koweït, et la situation au Moyen-
Orient). Ces résolutions rappelaient parfois expressément le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, faisaient l’éloge 
des efforts déployés à l’échelon régional en vue de régler les 
conflits, appuyaient la coopération entre l’ONU et les orga-
nisations régionales, ou encore approuvaient les efforts faits 
à l’échelle des régions. Pour la plupart, ces références avaient 
trait aux tentatives faites pour régler les différends par des 
moyens pacifiques. Pendant la période considérée également, 
le Conseil de sécurité a autorisé pour la première fois une or-
ganisation régionale à recourir à la force.

Cette évolution dans la pratique du Conseil est présen-
tée dans les quatre sections ci-après. La section A donne une 
idée du contexte institutionnel alors en vigueur, en particu-
lier les recommandations faites par le Secrétaire général dans 
son rapport intitulé « Agenda pour la paix ». La section B 
donne un aperçu de la façon dont le Conseil a encouragé les 
efforts faits par les organisations régionales pour régler les 
différends par des moyens pacifiques. La section C décrit 
deux cas dans lesquels des États Membres ont mis en cause la 
compétence du Conseil s’agissant de l’examen d’un différend 
en vertu de l’Article 52. La section D décrit les trois cas dans 
lesquels le Conseil a autorisé une organisation régionale à re-
courir à la force.

A.	 Examen des dispositions du Chapitre VIII 
de la Charte

À la séance du Conseil de sécurité tenue au niveau des chefs 
d’État et de gouvernement le 31 janvier 1992 pour examiner 
la responsabilité du Conseil dans le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, plusieurs membres du Conseil ont 
évoqué la nécessité de recourir davantage au Chapitre VIII 
de la Charte et souligné qu’il importait de renforcer la coo-
pération et la coordination entre le Conseil et les organisa-
tions régionales379. Dans une déclaration du Président faite 
à l’issue de la réunion au sommet, les membres du Conseil 
ont invité le Secrétaire général à élaborer une étude et des 
recommandations sur le moyen de renforcer la capacité de 
l’Organisation dans les domaines de la diplomatie préven-
tive, du maintien et du rétablissement de la paix, et sur la 
façon d’accroître son efficacité, dans le cadre des dispositions 
de la Charte. Ils ont également suggéré que l’étude et les re-
commandations du Secrétaire général pourraient notam-
ment porter sur « la contribution que pourraient apporter les 

378  Résolution 660 (1990) du 2 août 1990, en lien avec la situation 
entre l’Iraq et le Koweït.

379  S/PV.3046, p. 18/20 (France); p. 56 (Venezuela); p. 68 et 69/70 
(Belgique); et p. 138 (Royaume-Uni).
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de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et en sa qua-
lité de Président par intérim de cette organisation, ont de la 
même manière exhorté le Conseil à appuyer ou à approuver 
les mesures prises par la CEDEAO389. Certains intervenants 
ont fait expressément référence au rôle joué par l’ECOMOG 
conformément au Chapitre VIII de la Charte.

À la même séance, le Conseil a adopté sa première réso-
lution sur le Libéria, la résolution 788 (1992) du 19 novembre 
1992, dans laquelle, après avoir rappelé les dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte, le Conseil a remercié la CEDEAO 
des efforts qu’elle faisait pour rétablir la paix, la sécurité et la 
stabilité au Libéria, s’est félicité que l’OUA approuve et ap-
puie ces efforts et a demandé à la CEDEAO de poursuivre ses 
efforts en vue d’aider à l’application de l’Accord de Yamous-
soukro IV par des moyens pacifiques. Il a également insisté 
auprès de toutes les parties au conflit pour qu’elles respectent 
et appliquent le cessez-le-feu ainsi que les divers accords du 
processus de paix et a demandé à tous les États de respecter 
les mesures instituées par la CEDEAO pour trouver une so-
lution pacifique au conflit libérien. Agissant en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte, le Conseil a imposé un embargo sur 
les armes à l’encontre du Libéria, compte tenu notamment de 
la demande faite par la CEDEAO et d’une lettre adressée par 
le Gouvernement libérien à l’appui de cette requête.

S’agissant de la Somalie, trois organisations régiona-
les différentes, l’Organisation de l’unité africaine, la Ligue 
des États arabes (LEA) et l’Organisation de la Conférence 
islamique (OCI), ont uni leurs efforts à ceux de l’Organi-
sation des Nations Unies. Dans sa résolution 733 (1992) du 
23  janvier 1992, le Conseil de sécurité a prié le Secrétaire 
général, en coopération avec le Secrétaire général de l’OUA 
et le Secrétaire général de la LEA, de se mettre en rapport 
avec toutes les parties au conflit, de chercher à obtenir d’elles 
qu’elles s’engagent à cesser les hostilités afin que l’aide huma-
nitaire puisse être distribuée, de promouvoir un cessez-le-
feu et d’aider au processus de règlement politique du conflit 
en Somalie. Après qu’une délégation conjointe de l’ONU, 
de l’OUA, de la LEA et de l’OCI se fut livrée à des négocia-
tions intensives avec les parties somaliennes à Mogadiscio 
du 29 février au 3 mars 1992, un accord de cessez-le-feu a 
été conclu le 3 mars390. Lors de la séance du Conseil tenue le 
17  mars 1992, plusieurs intervenants ont salué la coopéra-
tion entre l’ONU et les organisations régionales, érigeant les 
travaux de la mission commune en exemple constructif391. 
Dans sa résolution 746 (1992), adoptée à la même séance, le 
Conseil a exprimé sa gratitude aux organisations régiona-
les, notamment l’OUA, la LEA et l’OCI, pour la coopération 
qu’elles apportaient à l’Organisation des Nations Unies en 
vue de résoudre le problème somalien et invité le Secrétaire 
général à poursuivre, en étroite coopération avec ces trois 
organisations, ses consultations avec toutes les parties, tous 
les mouvements et toutes les factions somaliens en vue de 

389  Ibid., p. 18/20 (Libéria); p. 21 à 24/25 (Sénégal); p. 32 (Côte 
d’Ivoire); p. 34/35 (Burkina Faso); p. 38/40 (Gambie); p. 42 (Guinée); p. 43 
à 48 (Nigéria); p. 54/55 (Sierra Leone); p. 58 et 59/60 (Togo); p. 77 (États-
Unis); p. 77 et 78 (France); et p. 79 et 80 (Royaume-Uni).

390  Voir le rapport du Secrétaire général daté du 11  mars 1992 
(S/23693).

391  S/PV.3060, p. 12 (Nigéria, au nom du Président de l’OUA); p. 23 
(Observateur permanent de la LEA); p.  29  (Observateur permanent de 
l’OCI); p. 33 (Italie); et p. 53 (Fédération de Russie).

crétaire général d’œuvrer dans ce domaine en coopération 
avec les accords régionaux. Les actions menées par le Conseil 
dans ce sens sont mises en lumière ci-après, par région.

Afrique
En ce qui concerne le Libéria, le Conseil de sécurité a salué 
le rôle joué par la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et ses différents organes dans 
le règlement du conflit et pris des dispositions pour appuyer 
cette organisation sous-régionale. Lors de la première séance 
du Conseil consacrée à la situation au Libéria, le 22 janvier 
1991, le représentant du Nigéria, s’exprimant en sa qualité de 
Président du groupe d’ambassadeurs des pays membres de la 
CEDEAO auprès de l’Organisation des Nations Unies, a dé-
claré que, face à la tragédie de la guerre civile au Libéria, les 
dirigeants de la CEDEAO avaient autorisé et appuyé les opé-
rations du Groupe de contrôle du cessez-le-feu (ECOMOG). 
Il a expliqué que, en vertu de son mandat, l’ECOMOG ne 
devait pas prendre parti, mais réconcilier les parties, rétablir 
la paix, assurer le retour à la normale et instaurer la stabi-
lité dans le pays. Il a dit qu’il fallait féliciter la CEDEAO, qui 
avait agi d’une manière qui mettait en valeur les principes 
de la Charte lorsqu’elle s’était interposée pour empêcher 
que la situation au Libéria ne s’aggrave au point de consti-
tuer une menace véritable à la paix et à la sécurité interna-
tionales384. Dans une déclaration du Président adoptée à la 
même séance385, les membres du Conseil se sont félicités des 
efforts déployés par les chefs d’État et de gouvernement de la 
CEDEAO pour promouvoir la paix et normaliser la situation 
au Libéria, et ont engagé les parties au conflit à continuer de 
respecter l’accord de cessez-le-feu qu’elles avaient signé ainsi 
qu’à coopérer pleinement avec la CEDEAO pour rétablir la 
paix et normaliser la situation dans le pays. Dans une décla-
ration du Président datée du 7 mai 1992386, les membres du 
Conseil ont félicité la CEDEAO et ses différents organes, en 
particulier le Comité des Cinq sur le Libéria387, des efforts 
inlassables qu’ils déployaient en vue de mettre rapidement 
fin au conflit libérien et ont lancé un nouvel appel à toutes 
les parties au conflit pour qu’elles respectent et appliquent les 
différents accords intervenus dans le cadre du processus de 
paix sous les auspices du Comité des Cinq.

À la deuxième séance du Conseil consacrée à la si-
tuation au Libéria, le 19 novembre 1992, le représentant du 
Bénin, s’exprimant au nom du Président de la CEDEAO, a 
rappelé les initiatives prises par la CEDEAO pour trouver un 
règlement pacifique au conflit libérien. Il a également expli-
qué sa décision concernant les sanctions et demandé l’appui 
du Conseil afin de rendre cette décision contraignante pour 
la communauté internationale388. Plusieurs autres interve-
nants, dont le Ministre des affaires étrangères du Gouverne-
ment provisoire du Libéria, une délégation ministérielle de la 
CEDEAO et le représentant du Sénégal, s’exprimant au nom 

384  S/PV.2974, p. 7.
385  S/22133.
386  S/23886.
387  Les membres du Comité des Cinq sur le Libéria de la CEDEAO 

étaient le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le  Sénégal, le Nigéria et les re-
présentants du Gouvernement provisoire du Libéria et du Front national 
patriotique du Libéria.

388  S/PV.3138, p. 4 à 12.
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Amérique centrale
En Amérique centrale, pour mettre un terme au conflit 
armé, il a fallu que les dirigeants de la région lancent des tra-
vaux extrêmement complexes, qu’ont menés à bien des États, 
des groupes d’États et l’Organisation des États américains 
(OEA). Dans sa résolution 637 (1989) du 27  juillet 1989, le 
Conseil a reconnu l’importante contribution du Groupe de 
Contadora et de son Groupe de soutien en faveur de la paix 
en Amérique centrale. Dans une déclaration du Président du 
8 décembre 1989395, les membres du Conseil ont exprimé leur 
appui résolu au Secrétaire général de l’Organisation des Na-
tions Unies et au Secrétaire général de l’OEA pour les efforts 
qu’ils faisaient dans le cadre du processus de paix.

Europe
Les efforts déployés par la Communauté européenne et par ses 
États membres, avec l’appui des États participant à la Confé-
rence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), ont 
été approuvés par le Conseil, qui a estimé qu’ils jouaient un 
rôle crucial dans l’action menée pour mettre fin aux divers 
conflits et différends en ex-Yougoslavie. L’appui apporté à ces 
efforts régionaux s’est mué en efforts déployés dans les do-
maines tant de la diplomatie que du maintien de la paix, en 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies.

Dans sa résolution 713 (1991) du 25 septembre 1991, le 
Conseil, ayant rappelé les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte, a donné son plein appui aux efforts collectifs de paix 
et de dialogue déployés sous l’égide des États membres de 
la Communauté européenne, avec le soutien des États par-
ticipant à la CSCE, et imposé un embargo sur les armes à 
l’encontre de la Yougoslavie pour appuyer les mesures pri-
ses par la Communauté européenne et ses États membres396. 
Dans une déclaration du Président datée du 7 janvier 1992397, 
les membres du Conseil ont mis l’accent sur l’importance 
que continuait de revêtir le rôle joué par la Mission de vé-
rification de la Communauté européenne. Dans ses résolu-
tions 740 (1992) du 7 février 1992 et 743 (1992) du 21 février 
1992, le Conseil, ayant rappelé les dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte, a engagé les parties yougoslaves à coopé-
rer pleinement avec la Conférence sur la Yougoslavie dans la 
recherche d’un règlement politique compatible avec les prin-
cipes de la CSCE.

Dans sa résolution 749 (1992) du 7 avril 1992, le Conseil 
a lancé un appel à toutes les parties et à tous les autres inté-
ressés en Bosnie-Herzégovine pour qu’ils coopèrent aux ef-
forts de la Communauté européenne en vue de parvenir à un 
cessez-le-feu et à une solution politique négociée. Dans une 
déclaration du Président datée du 24 avril 1992, le Conseil 
s’est félicité des efforts déployés par la Communauté euro-
péenne et le Secrétaire général pour convaincre les parties 
de respecter pleinement le cessez-le-feu signé sous les aus-

395  S/21011.
396  Dans des lettres datées des 5 et 22 juillet, des 6 et 21 août et du 

20  septembre 1991, adressées au  Secrétaire général, le représentant des 
Pays-Bas a transmis le texte de déclarations sur la Yougoslavie adoptées 
par la Communauté européenne, dans lesquelles celle-ci faisait part de son 
intention d’essayer d’obtenir, par  l’intermédiaire du Conseil de sécurité, 
que la communauté internationale appuie les efforts déployés à l’échelon 
européen (S/22775, S/22834, S/22898, S/22975 et S/23059).

397  S/23389.

la convocation d’une conférence pour la réconciliation et 
l’unité nationales en Somalie. Le Conseil a réitéré ces points 
de vue dans ses résolutions 751 (1992) du 24 avril 1992 et 767 
(1992) du 27  juillet 1992. Dans sa résolution 775 (1992) du 
28 août 1992, le Conseil a prié le Secrétaire général de pour-
suivre, en étroite coopération avec les trois organisations, les 
efforts qu’il déployait en vue de trouver une solution politi-
que d’ensemble à la crise en Somalie.

En ce qui concerne l’Afrique du Sud, dans sa résolu-
tion 772 (1992) du 17 août 1992, le Conseil a invité d’autres 
organisations régionales et intergouvernementales concer-
nées, comme l’OUA, le Commonwealth et la Communauté 
européenne, à envisager de déployer leurs propres observa-
teurs en Afrique du Sud en coordination avec l’Organisation 
des Nations Unies et les mécanismes créés en vertu de l’Ac-
cord national de paix. Les membres du Conseil ont réitéré 
cette invitation dans une déclaration du Président datée du 
10 septembre 1992392. Ces trois organisations ont coopéré 
avec l’ONU pour assurer le contrôle du processus de transi-
tion et des élections en Afrique du Sud393.

Dans le cas du Sahara occidental, dans sa résolu-
tion 658 (1990) du 27 juin 1990, le Conseil a exprimé son plein 
appui au Secrétaire général dans la poursuite de sa mission 
de bons offices, menée conjointement avec le Président de 
l’Assemblée des chefs d’État et de gouvernement de l’OUA, 
en vue du règlement de la question du Sahara occidental. Le 
Conseil a demandé aux deux parties de coopérer pleinement 
avec la mission conjointe. Dans les résolutions 690 (1991) du 
29 avril 1991 et 725 (1991) du 31 décembre 1991, le Conseil 
a exprimé son plein appui à l’organisation et au contrôle, 
par l’Organisation des Nations Unies en coopération avec 
l’OUA, d’un référendum d’autodétermination du peuple du 
Sahara occidental.

Asie
Dans le contexte de la situation au Cambodge, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et certains États 
de plusieurs régions se sont réunis avec les parties au conflit 
cambodgien à l’occasion d’une conférence internationale, en 
vue de travailler avec l’ONU. Dans sa résolution 668 (1990) 
du 20 septembre 1990, le Conseil a pris note avec satisfaction 
des efforts déployés par les pays membres de l’ASEAN et les 
autres pays associés à la recherche d’un règlement politique 
d’ensemble.

S’agissant de la situation au Tadjikistan, dans une dé-
claration du Président datée du 30 octobre 1992394, le Conseil 
a accueilli favorablement les efforts déployés par les pays 
membres de la Communauté des États indépendants, à l’ini-
tiative du Kirghizistan, ainsi que ceux entrepris par d’autres 
États pour aider le Tadjikistan à surmonter la crise. Il a invité 
le Gouvernement tadjik et toutes les autres parties au conflit 
à coopérer activement avec tous ces efforts.

392  S/24541.
393  Rapport du Corps commun d’inspection intitulé « Partage des 

responsabilités en matière de maintien de  la paix entre l’Organisation 
des Nations Unies et  les organisations régionales », 1995 (A/50/571-JUI/
REP/95/4), par. 43 et 44.

394  S/24742.
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ligné qu’il n’était guère de coutume que l’Organisation des 
Nations Unies soit priée de contribuer à l’application d’un 
accord politico-militaire dans les négociations duquel elle 
n’avait joué aucun rôle. Il a ajouté que sa préoccupation était 
d’autant plus grande sur ces points qu’il n’y avait aucune dé-
finition précise des rôles respectifs que devaient jouer l’Or-
ganisation des Nations Unies et la Communauté européenne 
dans l’application de l’Accord de Londres401.

Dans une déclaration du Président datée du 24 juillet 
1992402, le Conseil a souscrit à l’opinion du Secrétaire général 
selon laquelle la situation ne permettait pas encore à l’Orga-
nisation des Nations Unies de superviser les armes lourdes en 
Bosnie-Herzégovine comme il était envisagé dans l’Accord 
de Londres. Ayant rappelé les dispositions du Chapitre VIII 
de la Charte, le Conseil a invité les accords et les organismes 
régionaux européens concernés, et en particulier la Com-
munauté européenne, à renforcer leur coopération avec le 
Secrétaire général dans le cadre des efforts qu’ils déployaient 
pour aider à résoudre les conflits qui continuaient de faire 
rage dans l’ancienne Yougoslavie. Le Conseil a déclaré qu’il 
considérait en particulier que la participation du Secrétaire 
général à toutes les négociations organisées sous les auspi-
ces de la Communauté européenne serait souhaitable. Dans 
une déclaration du Président datée du 2 septembre 1992403, le 
Conseil a pris note de la lettre datée du 28 août 1992 par la-
quelle le Secrétaire général lui transmettait les documents de 
la partie de la Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie 
qui s’était tenue à Londres les 26 et 27 août 1992 et que le 
Secrétaire général avait coprésidée avec le Premier Ministre 
du Royaume-Uni, Président du Conseil des ministres de la 
Communauté européenne. Le Conseil a exprimé son plein 
appui à la Déclaration de principes et aux autres textes adop-
tés à la Conférence de Londres. Il a aussi noté avec satisfac-
tion que la Conférence de Londres avait permis d’établir le 
cadre dans lequel un règlement politique global de la crise 
de l’ex-Yougoslavie sous tous aspects pouvait être obtenu. 
Il s’est en outre félicité de la nomination des deux coprési-
dents du Comité directeur qui, sous la direction générale des 
coprésidents permanents de la Conférence internationale 
sur l’ex-Yougoslavie, dirigeraient les groupes de travail et 
prépareraient la base d’un règlement général et de mesures 
connexes. Il a noté avec satisfaction qu’ils commenceraient 
immédiatement leurs travaux, lesquels se poursuivraient en 
session permanente à l’Office des Nations Unies à Genève. 
Ayant noté l’urgence de la situation en Bosnie-Herzégovine, 
le Conseil a demandé aux parties de coopérer pleinement 
avec les coprésidents du Comité directeur afin de parvenir 
à un règlement d’ensemble. Il a réitéré cet appel par la suite 
dans plusieurs résolutions.

Dans la résolution 786  (1992) du 10  novembre 1992, 
dans laquelle il a réaffirmé l’interdiction des vols militaires 
dans l’espace aérien de la Bosnie-Herzégovine, le Conseil 
s’est félicité de la mise en place avancée d’observateurs mi-
litaires de la FORPRONU et de la Mission de vérification de 
la Communauté européenne dans des aérodromes situés en 
Bosnie-Herzégovine, en Croatie et dans la République fédé-
rative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro). Dans sa réso-

401  Ibid., par. 7 à 10.
402  S/24346.
403  S/24510.

pices de la Communauté européenne; il a pris note avec sa-
tisfaction de la décision du Secrétaire général d’accélérer le 
déploiement en Bosnie-Herzégovine d’un certain nombre 
d’observateurs militaires relevant de la FORPRONU; et il 
a estimé que leur présence, ainsi que celle des observateurs 
de la Communauté européenne, devrait aider les parties à 
mettre en œuvre leur engagement de respecter le cessez-le-
feu. Le Conseil a aussi exprimé son soutien aux efforts en-
trepris par la Communauté européenne dans le cadre des 
conversations sur les arrangements constitutionnels pour la 
Bosnie-Herzégovine, tenues sous les auspices de la Confé-
rence sur la Yougoslavie, et instamment prié les trois com-
munautés de Bosnie-Herzégovine de participer de manière 
active et constructive à ces pourparlers. Dans des résolutions 
ultérieures, le Conseil, après avoir rappelé les dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte, a réitéré son appel demandant à 
toutes les parties de poursuivre leurs efforts dans le cadre de 
la Conférence sur la Yougoslavie et aux trois communautés 
de Bosnie-Herzégovine de reprendre leurs conversations sur 
les arrangements constitutionnels398.

Dans sa résolution 764  (1992) du 13  juillet 1992, le 
Conseil a prié le Secrétaire général de se tenir constam-
ment informé de l’évolution de la situation dans le cadre 
de la Conférence sur la Yougoslavie et d’aider à trouver une 
solution politique négociée au conflit en Bosnie-Herzégo-
vine. Dans une déclaration du Président du 17 juillet 1992, 
le Conseil a indiqué avoir décidé en principe d’accéder à la 
demande tendant à ce que l’Organisation des Nations Unies 
prenne les dispositions voulues pour faire assurer la supervi-
sion de toutes les armes lourdes par la FORPRONU, confor-
mément à l’Accord de Londres conclu par les parties le même 
jour399. Le 21 juillet 1992, le Secrétaire général a présenté au 
Conseil un rapport sur les modalités d’exécution et les in-
cidences financières de cette décision400. Il a conclu que les 
conditions n’étaient pas réunies pour qu’il recommande au 
Conseil d’accéder à la demande que lui avaient adressée les 
trois parties en Bosnie-Herzégovine tendant à ce que l’Orga-
nisation des Nations Unies assure la supervision des armes 
lourdes qu’elles avaient convenu de placer sous supervision 
internationale. Il a notamment fait part de deux préoccupa-
tions concernant la relation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations régionales s’agissant du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. En premier lieu, 
il a fait observer que la Charte des Nations Unies soulignait, 
à son Chapitre VIII, la responsabilité principale du Conseil 
dans ce domaine, puisqu’il était stipulé par exemple que le 
Conseil pouvait dans certains cas « utiliser » les organisa-
tions ou organismes régionaux. En revanche, aucune dispo-
sition ne prévoyait l’inverse. Il a aussi fait observer que dans 
d’autres circonstances, lorsque l’Organisation des Nations 
Unies et une organisation régionale avaient œuvré de concert 
dans une situation mettant en cause la paix et la sécurité in-
ternationales, grand soin avait été pris pour que la primauté 
de l’Organisation des Nations Unies ne soit pas mise en cause. 
En second lieu, l’Organisation des Nations Unies n’avait pas 
participé aux négociations de l’Accord de Londres. Il a sou-

398  Résolutions 752 (1992) du 15 mai 1992 et 757 (1992) du 30 mai 
1992.

399  S/24307.
400  S/24333.
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C.	 Remise en cause de la validité des mesures 
prises par le Conseil de sécurité sur la base 
de l’Article 52

Les moyens pacifiques par lesquels, en vertu du paragraphe 1 
de l’Article 33 de la Charte, les parties à un différend doi-
vent avant tout rechercher la solution à celui-ci englobent le 
« recours aux organismes ou accords régionaux ». Ce point 
est une nouvelle fois souligné à l’Article 52, où il est précisé 
que les États Membres « doivent faire tous leurs efforts pour 
régler d’une manière pacifique, par le moyen desdits accords 
ou organismes, les différends d’ordre local, avant de les sou-
mettre au Conseil de sécurité » et que le Conseil de sécurité 
«  encourage le développement du règlement pacifique des 
différends d’ordre local par le moyen de ces accords ou de ces 
organismes régionaux ». Pendant la période considérée, des 
États Membres ont contesté à deux reprises la compétence 
du Conseil de sécurité à examiner un différend en se fondant 
sur ces dispositions. Il s’agit des deux cas ci-après.

Cas no 24

Plainte du Nicaragua concernant la violation  
de locaux diplomatiques au Panama

Au cours des délibérations du Conseil portant sur une lettre 
datée du 3 janvier 1990, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant du Nicaragua407, dans laquelle 
celui-ci accusait les États-Unis d’avoir violé des locaux di-
plomatiques du Nicaragua au Panama, deux membres du 
Conseil se sont opposés à ce que le Conseil se penche sur cet 
incident, arguant notamment que la question avait déjà été 
intégralement traitée par l’organisme régional approprié, à 
savoir l’Organisation des États américains.

Le représentant des États-Unis a rappelé que son gou-
vernement avait officiellement exprimé ses regrets, par voie 
diplomatique, au Gouvernement nicaraguayen au sujet de 
l’incident et que l’OEA s’était prononcée sur cette question 
après l’avoir examinée408. Si elles étaient regrettables, les me-
sures qu’avaient prises les États-Unis vis-à-vis des locaux de 
l’ambassade du Nicaragua au Panama n’avaient pas représenté 
et ne représentaient pas une menace à la paix et à la sécurité 
internationales. Il a conclu qu’il n’y avait donc aucune raison 
valable d’insister pour que le Conseil de sécurité débatte de la 
question et qu’il n’y avait par conséquent pas de raison pour 
que le Conseil adopte une résolution en réponse à la plainte 
du Nicaragua409. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré 
que sa délégation s’abstiendrait lors du vote sur le projet de 
résolution dont était saisi le Conseil car elle estimait qu’il 
portait sur un incident au sujet duquel le Conseil n’avait pas à 
prendre de décision. Évoquant expressément le paragraphe 2 
de l’Article 52 de la Charte, il a rappelé que selon ses disposi-
tions, les Membres devaient faire tous leurs efforts pour régler 
les différends d’une manière pacifique, par le moyen d’ac-
cords ou d’organismes régionaux, avant de les soumettre au 
Conseil de sécurité. Il estimait que c’était précisément ce qui 

407  S/21066.
408  Dans une résolution datée du 8 janvier 1990, le Conseil de l’OEA 

avait déclaré que l’action des États-Unis constituait une violation des im-
munités et des privilèges diplomatiques reconnus par le droit international 
et codifiés dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.

409  S/PV.2905, p. 27 à 29 et 33.

lution 798 (1992) du 18 décembre 1992, le Conseil a exprimé 
son soutien à l’initiative décidée par le Conseil européen 
d’envoyer sans tarder une délégation chargée d’enquêter sur 
les informations reçues concernant les mauvais traitements 
infligés à des femmes et la détention de femmes, notamment 
de femmes musulmanes, en Bosnie-Herzégovine. Il a de-
mandé aux États membres de la Communauté européenne 
d’informer le Secrétaire général des activités de la délégation 
et prié le Secrétaire général de faire rapport au Conseil de 
sécurité dans les 15 jours de l’adoption de la résolution sur les 
mesures prises pour apporter un soutien à la délégation.

Entre-temps, en ce qui concerne la Croatie, le Conseil, 
dans sa résolution 779 (1992) du 6 octobre 1992, a autorisé la 
FORPRONU, en coopération avec la Mission de vérification 
de la Communauté européenne, à se charger de la responsa-
bilité de surveiller l’application des arrangements convenus 
pour le retrait de l’armée yougoslave de Croatie.

Pour ce qui est de l’ex-République yougoslave de Ma-
cédoine, le Conseil, dans sa résolution 795 (1992) du 11 dé-
cembre 1992, s’est félicité de la présence d’une mission de 
la CSCE dans l’ex-République yougoslave de Macédoine. 
Ayant rappelé les dispositions du Chapitre VIII de la Charte, 
le Conseil a autorisé le Secrétaire général à mettre en place 
dans l’ex-République yougoslave de Macédoine un détache-
ment de la FORPRONU, comme il l’avait recommandé, et a 
instamment demandé à la Force d’œuvrer en étroite coordi-
nation avec la mission de la CSCE s’y trouvant déjà.

En ce qui concerne la situation ailleurs en Europe, et 
plus précisément au Haut-Karabakh, dans une déclaration 
du Président datée du 12 mai 1992404, les membres du Conseil 
ont approuvé et appuyé l’action entreprise dans le cadre de 
la CSCE en vue d’aider les parties à parvenir à un règlement 
pacifique et d’assurer l’acheminement d’une assistance hu-
manitaire. Dans des déclarations du Président datées du 
26 août et du 27 octobre 1992405, les membres du Conseil ont 
vivement exhorté toutes les parties et les autres intéressés à 
appuyer les efforts de la Conférence de Minsk sur la ques-
tion du Haut-Karabakh dans le cadre de la CSCE, à coopérer 
étroitement avec la CSCE et à participer de manière positive 
à la Conférence de façon à parvenir à un règlement global de 
leurs différends.

Moyen-Orient
Dans la première résolution qu’il a adoptée en lien avec la 
situation entre l’Iraq et le Koweït, à savoir la résolution 660 
(1990) du 2 août 1990, le Conseil a engagé l’Iraq et le Koweït 
à entamer immédiatement des négociations intensives pour 
régler leurs différends et appuyé tous les efforts déployés à cet 
égard, en particulier ceux de la Ligue des États arabes.

S’agissant de la situation au Moyen-Orient, les mem-
bres du Conseil, dans un certain nombre de déclarations du 
Président adoptées en 1989, ont exprimé leur appui aux ef-
forts déployés par la Ligue des États arabes pour trouver une 
solution à la crise au Liban406.

404  S/23904.
405  S/24493 et S/24721.
406  Voir les déclarations du Président datées des 31 mars, 24 avril, 

15  août, 20  septembre, 7  novembre, 22  novembre et 27  décembre 1989 
(S/20554, S/20602, S/20790, S/20855, S/20953, S/20988 et S/21056).
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Koweït et en permettant le rétablissement de l’autorité légi-
time de ce pays. C’était pourquoi le Gouvernement koweïtien 
s’était joint à d’autres États pour demander au Conseil de sé-
curité de se réunir et d’examiner les mesures nécessaires à la 
mise en œuvre des résolutions pertinentes du Conseil416.

À la séance du Conseil tenue le 29 octobre 1990, au 
cours de laquelle celui-ci a adopté sa résolution 674 (1990), 
le représentant de l’Iraq a appelé l’attention sur la partie de 
l’Article 52 de la Charte selon laquelle : « Le Conseil de sé-
curité encourage le développement du règlement pacifique 
des différends d’ordre local par le moyen de ces accords 
[régionaux] ». Il a jugé regrettable que le Conseil ait totale-
ment méconnu les initiatives arabes appelant à une solution 
pacifique arabe de la crise du Golfe. Il a mis « le fait que le 
Conseil de sécurité et ses membres permanents aient ignoré 
les initiatives arabes » sur le compte d’une politique délibérée 
qui révélait une volonté de ne pas permettre aux organismes 
ou aux pouvoirs régionaux d’agir indépendamment ou sans 
tenir compte des intérêts des États-Unis417. En réplique, le 
représentant du Koweït a rappelé que c’était l’Iraq qui avait 
rejeté toutes les initiatives arabes — et internationales. Il a 
également rappelé que parmi les initiatives arabes avait fi-
guré une résolution adoptée lors d’une réunion en séance 
d’urgence de la Ligue des États arabes418, qui avait exprimé 
les vues des pays arabes sur la manière dont ce différend de-
vrait être réglé, c’est-à-dire par le biais de l’appel lancé par les 
dirigeants arabes pour que l’Iraq se retire complètement et 
inconditionnellement du Koweït, pour que la légitimité soit 
rétablie dans ce pays et pour qu’il soit pleinement dédom-
magé pour les pertes subies419.

D.	 Autorisation de recourir à la force  
donnée par le Conseil de sécurité  
à des organisations régionales

Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a auto-
risé pour la première fois une organisation régionale à pren-
dre des mesures de coercition. Il a autorisé le recours à la 
force pour faire appliquer des mesures en vertu de l’Arti-
cle 41 dans deux cas, en ex-Yougoslavie et en Somalie (voir 
les cas no 26 et 27). Le Conseil a aussi autorisé le recours à la 
force pour faciliter le travail des organismes d’aide humani-
taire appartenant au système des Nations Unies et l’achemi-
nement d’autres formes d’assistance humanitaire, dans le cas 
de l’ex-Yougoslavie là encore (cas no 28).

Cas no 26

Application d’un embargo sur les armes 
et sur les échanges commerciaux : l’ex-Yougoslavie

Compte tenu de la situation en Croatie puis en Bosnie
Herzégovine, le Conseil de sécurité a imposé un embargo 
sur les armes à l’ensemble de l’ex-Yougoslavie dans sa ré-
solution 713 (1991) du 25  septembre 1991. En mai 1992, le 
Conseil a imposé un embargo économique de vaste portée 

416  Ibid., p. 66.
417  S/PV.2951, p. 17/20.
418  Résolution 195, adoptée au Caire le 10 septembre 1990.
419  S/PV.2951, p. 41.

s’était produit dans le cas de l’incident concerné : la question 
qu’il soulevait avait été dûment traitée dans une résolution 
adoptée par l’organisme régional approprié —  l’OEA  — le 
8 janvier. Le sujet était donc clos et il ne voyait aucune raison 
de le réexaminer au Conseil de sécurité410.

Un projet de résolution, dans lequel le Conseil se serait 
déclaré préoccupé par l’incident, a été mis aux voix mais n’a 
pas été adopté411. Prenant la parole après le vote, le représen-
tant du Canada a lui aussi évoqué la résolution de l’OEA. Il 
était d’avis que, en adoptant le projet de résolution, le Conseil 
de sécurité aurait «  fort justement ajouté sa voix à celles 
d’autres instances internationales  » qui s’étaient penchées 
sur cette question412.

Cas no 25

La situation entre l’Iraq et le Koweït
À l’issue de l’invasion du Koweït par l’Iraq le 2 août 1990, 
des organisations régionales, notamment la Ligue des États 
arabes, se sont efforcées de parvenir à un règlement paci-
fique du conflit. Dans sa résolution 660  (1990), adoptée le 
même jour, le Conseil de sécurité a exprimé son appui à ces 
efforts413. Lors de séances ultérieures du Conseil consacrées à 
la façon de mettre un terme à l’invasion et à l’occupation du 
Koweït, le représentant de l’Iraq a affirmé que, compte tenu 
des efforts qui étaient déployés à l’échelon régional, il était 
trop tôt pour que le Conseil intervienne. Cet argument a été 
fermement rejeté par les représentants du Koweït et d’autres 
États Membres.

À la séance tenue le 25 août 1990, au cours de laquelle 
le Conseil a adopté la résolution 665 (1990) qui prévoyait de 
faire respecter l’embargo commercial imposé à l’Iraq, le repré-
sentant de l’Iraq a souligné qu’il importait de poursuivre les 
efforts diplomatiques, particulièrement par l’intermédiaire 
du Groupe arabe, et s’est dit préoccupé de constater que les 
initiatives régionales ne pouvaient être exposées de manière 
juste au Conseil414. Le représentant du Koweït, à l’inverse, a 
rappelé que son gouvernement avait effectivement essayé de 
régler le problème à l’échelon des pays arabes, aussi bien avant 
qu’après l’invasion et l’occupation du pays. L’Iraq, en revan-
che, avait rejeté les demandes qui lui avaient été adressées 
pour qu’il retire ses troupes sans condition, conformément 
à la résolution adoptée par la Ligue des États arabes le 2 août 
1990 et aux résolutions adoptées par la suite par le Sommet 
arabe et les ministres des affaires étrangères des pays musul-
mans415. Le représentant d’Oman, s’exprimant au nom des 
États membres du Conseil de coopération du Golfe, a déploré 
que l’Iraq ne se soit pas plié aux résolutions de la LEA et de 
l’OCI pour œuvrer à une solution pacifique, en se retirant du 

410  Ibid., p. 34/35.
411  Les auteurs du projet de résolution (S/21084) étaient la Colom-

bie, la Côte d’Ivoire, Cuba, l’Éthiopie, la Malaisie, le Yémen démocratique 
et le Zaïre. Il a reçu 13 voix pour et une voix contre (États-Unis), avec une 
abstention.

412  S/PV.2905, p. 36.
413  Le Conseil a engagé l’Iraq et le Koweït à entamer immédiate-

ment des négociations intensives pour régler leurs différends et appuyé 
« tous les efforts déployés à cet égard, en particulier ceux de la Ligue des 
États arabes » [résolution 660 (1990), par. 3].

414  S/PV.2938, p. 76.
415  Ibid., p. 61 et 62.
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Demande aux États, à titre national ou dans le cadre d’or-
ganisations ou d’arrangements régionaux et agissant en vertu des 
Chapitres VII et VIII de la Charte, de recourir aux mesures qu’ils 
jugeront nécessaires pour assurer l’application rigoureuse du para-
graphe 5 de la résolution 733 (1992).

Le Conseil a également imposé une obligation de ren-
dre compte de la situation. Au paragraphe 18 de la résolu-
tion, il a prié le Secrétaire général et, en tant que de besoin, 
les États concernés de présenter régulièrement au Conseil 
des rapports, dont le premier serait établi 15 jours au plus 
tard après l’adoption de la résolution, sur l’application de 
celle-ci.

Cas no 28
Facilitation de l’acheminement de l’aide 
humanitaire : l’ex-Yougoslavie  
(Bosnie-Herzégovine)

En août 1992, le Conseil a considéré, dans sa résolution 770 
(1992), que la situation en Bosnie-Herzégovine constituait 
une menace pour la paix et la sécurité internationales et que 
l’aide humanitaire à la Bosnie-Herzégovine représentait un 
élément important de l’effort qu’il déployait en vue de rétablir 
la paix et la sécurité internationales dans la région. Compte 
tenu de la situation régnant à Sarajevo, qui avait sérieuse-
ment compliqué les efforts que déployait la FORPRONU 
pour s’acquitter de son mandat consistant à assurer la sé-
curité et le fonctionnement de l’aéroport de Sarajevo ainsi 
que l’acheminement de l’aide humanitaire à Sarajevo et dans 
d’autres parties de Bosnie-Herzégovine, le Conseil, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte, a décidé ce qui suit au 
paragraphe 2 :

Exhorte les États à prendre, à titre national ou dans le cadre 
d’organisations ou d’arrangements régionaux, toutes les mesures 
nécessaires pour faciliter, en coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies, l’acheminement, par les organismes à vocation 
humanitaire compétents des Nations Unies et autres, de l’aide hu-
manitaire à Sarajevo et partout où elle est nécessaire dans d’autres 
parties de BosnieHerzégovine.

En outre, au paragraphe 4, le Conseil a demandé aux 
États de faire rapport au Secrétaire général sur les mesures 
qu’ils prenaient en coordination avec l’Organisation des Na-
tions Unies pour appliquer la résolution.

à l’encontre de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie 
et Monténégro) dans sa résolution 757 (1992). Aucune de ces 
résolutions ne prévoyait de moyens exprès de faire appliquer 
leurs dispositions. En novembre 1992, le Conseil a agi en vue 
de renforcer ces mesures. Au paragraphe 12 de la résolu-
tion 787 (1992), le Conseil :

Demande aux États, en se fondant sur les Chapitres VII et 
VIII de la Charte, ces derniers agissant à titre national ou dans le 
cadre d’organisations ou d’arrangements régionaux, de prendre des 
mesures qui soient en rapport avec les circonstances du moment 
selon qu’il sera nécessaire, sous l’autorité du Conseil, pour arrêter 
tous les navires marchands qui arrivent ou qui partent afin d’ins-
pecter leur cargaison et de s’assurer de leur destination et de faire 
appliquer strictement les dispositions des résolutions 713 (1991) et 
757 (1992)420.

Au paragraphe 14 de cette résolution, le Conseil a éga-
lement prié « les États concernés, agissant à titre national ou 
dans le cadre d’organisations ou d’arrangements régionaux, 
de coordonner avec le Secrétaire général notamment la pré-
sentation de rapports au Conseil sur les mesures prises pour 
donner suite aux paragraphes 12 et 13 en vue de faciliter la 
surveillance de l’application de la présente résolution ». Lors 
du débat du Conseil qui a débouché sur l’adoption de la résolu-
tion 787 (1992), un membre a indiqué que le fait que le Conseil 
garde autorité sur l’exécution des mesures le confortait de ma-
nière décisive dans sa décision d’appuyer la résolution421.

Cas no 27

Application d’un embargo sur les armes : la Somalie
Compte tenu de la détérioration de la situation en Somalie, 
des lourdes pertes en vies humaines et des importants dégâts 
matériels causés par le conflit dans le pays, le Conseil a im-
posé un embargo sur les armes à l’encontre de la Somalie en 
janvier 1992 dans sa résolution 733 (1992). À la fin de l’année, 
le Conseil a renforcé ces mesures. Au paragraphe 16 de la 
résolution 794 (1992) du 3 décembre 1992, le Conseil :

420  En vertu de cette autorisation, l’Organisation du Traité de l’At-
lantique Nord et l’Union de l’Europe occidentale ont intercepté des navi-
res dans l’Adriatique et sur le Danube (voir le rapport du Corps commun 
d’inspection intitulé « Partage des responsabilités en matière de maintien 
de la paix entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations régio-
nales », 1995 (A/50/571-JIU/REP/95/4), par. 40.

421  S/PV.3137, p. 6 (Inde).




